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PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ ROSSINOT,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

	 1]

DÉSIGNATION DE CANDIDATS
A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M . le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le ministre chargé des relations avec le Parle-
ment des demandes de désignation des représentants de l'As-
semblée nationale au sein de treize organismes extraparle-
mentaires.

Conformément à l 'alinéa 8 de l'article 26 du règlement, je
propose à l'Assemblée de confier aux commissions retenues
sous les précédentes législatures le soin de présenter !es can-
didats.

Cette proposition sera affichée, notifiée et publiée à la
suite du compte rendu de la présente séance.

A défaut d'opposition présentée dans les conditions
prévues à l'alinéa 9 de l'article 26 du règlement, les candida-
tures devront être remises à la présidence avant le jeudi
17 novembre 1988, à dix-huit heures.

LOI DE FINANCES POUR 1988

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de I. discussion d'un projet de loi

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1989 (n o . 160, 294).

TRAVAIL, EMPLOI ET FORMATION
PROFESSIONNELLE (suite)

M. le présldsnt . Nous poursuivons l ' examen des crédits
du ministère du travail, de l ' emploi et de !a formation profes-
sionnelle et du secrétariat d'Etat chargé de la formation pro-
fessionnelle.

Cet après-midi l ' Assemblée a abordé les questions concer-
nant la formation professionnelle.

La parole est à M . Thierry Mandon.

M . Thierry Minden . Monsieur le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, monsieur le
secrétaire d'Etat chargé de la formation professionnelle, on
ne peut que se féliciter de l'accord intervenu entre les parte-
naires sociaux pour moraliser les stages d 'insertion à la vie
professionnelle.

Cet après-midi, monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous
avez expliqué le contenu de l'accord, les mesures réglemen-
taires que vous .comptiez prendre et les dispositions législa-
tives que vous alliez proposer au Parlement pour le mettre en
application rapidement.

Cependant un problème plus technique demeure.
L'A.N.P.E . assure le suivi des S .I .V .P ., directement pour le
suivi administratif, directement ou par l ' intermédiaire d'un
organisme ;sous-traitant pour le suivi opérationnel, c'est-à-dire
le dispositif d'orients lion des jeunes .

A ce titre, l'A .N.P.E . perçoit une subvention de l'ordre de
2 000 francs par an par stagiaire, 660 francs pour le suivi
administratif et 1 360 francs pour le suivi opérationnel . Or le
projet de budget pour 1989 prévoit une forte diminution de
la dotation consacrée au suivi administratif : la subvention
devrait ainsi être ramenée à 250 francs, au lieu de 660 francs,
ce qui représente pour le budget de l ' A .N .P .E. une perte de
plus de 100 millions de francs sur la base de 250 000 sta-
giaires S.I .V .P. Une telle réduction au moment où le Gouver-
nement, comme les partenaires sociaux, s'engage à moraliser
les S .I .V .P. est difficilement admissible . Envisagez-vous de
réexaminer cette mesure ?

Pa r ailleurs, grâce à l ' économie de 300 millions de francs
réalisée par l'Etat sur la rémunération des stagiaires S .I .V.P.,
après la prise en charge plus importante des employeurs,
l'A .N .P.E . devrait assurer un meilleur suivi individuel de ces
stages. Encore faudrait-il que leur nombre restât limité à
250 000, et non porté à 300 000 1

Enfin, la distinction entre le suivi administratif et le suivi
opérationnel, c'est-à-dire pédagogique, est arbitraire . Ne
serait-il pas plus efficace de laisser toute latitude aux orga-
nismes de suivi et d ' orientation pour qu'ils modulent la durée
de la séquence de suivi et donc son coût à l'intérieur d'une
enveloppe financière globale ? En un mot, monsieur le secré-
taire d ' Etat, et je vous sais particulièrement sensible à cette
question : comment l'Etat entend-il directement contribuer à
la moralisation des S .I .V .P. et à l' amélioration de la qualité
du suivi des stagiaires 7

M . la président, Id parole est à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle, chargé de la formation professionnelle.

M . André Laignel, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,
le stage d ' initiaticn à la vie professionnelle doit permettre au
jeune qui en bénéficie de découvrir la vie de l' entreprise, de
développer son aptitude au travail et, en conséquence, de
définir son projet professionnel . Voilà le schéma idéal dont il
faut, bien entendu, que nous nous rapprochions le plus pos-
sible.

Le rappel de ces objectifs, réaffirmés par le protocole d 'ac-
cord récemment signé par les partenaires sociaux, souligne
l'importance qu'il convient d'attribuer à la mise en oeuvre du
suivi pédagogique pour la réussite du stage . L' une des cri-
tiques principales que l ' on pouvait adresser aux S .I .V .P . était,
en effet, l'absence de suivi réel, sérieux . Je crois qu'il y a là
un grand effort à consentir.

Des précisions importantes viennent d'être apportées par
les partenaires sociaux quant aux responsabilités du tuteur
désigné par l'entreprise pour le suivi interne et les liaisons
avec l'organisme responsable du suivi externe . Le protocole
d'accord prévoit également des adaptations en ce qui
concerne ce suivi externe . Il est précisé, notamment, que la
liste des organismes qui peuvent l ' effectuer par délégation de
l'agence nationale pour l'emploi p st établie après avis du
comité régional de l ' agence où sont représentés les parte-
naires sociaux . L'accord prévoit également une concertation
avec le groupe technique paritaire de suivi des formations en
alternance ou, localement, avec les commissions paritaires
interprofessionnelies régionales de l ' emploi, pour l'élabora-
tion des cahiers des charges du suivi.

Enfin, vous l'avez rappelé, les partenaires sociaux souhai-
tent que la durée du suivi puisse être modulée entre 75 et
200 heures en fonction des besoins spécifi ques de chaque
jeune . Compte tenu de ses incidences budgétaires, ce point
nécessitera une concertation avec le ministre des finances, car
la modulation suppose un relèvement du nombre d'heures de
suivi actuellement fixé uniformément à 75 heures par jeune.
Nous espérons pouvoir obtenir des résultats en ce sens.

M . le président . La parole est à Mme Marie-France
Lecuir.



1714

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3. SÉANCE DU 3 NOVEMBRE 1988

Mme Marie-France Lecuir . Monsieur le secrétaire d'Etat,
des trois dispositifs de formation en alternance nés de l'ac-
cord entre partenaires sociaux du 26 octobre 1983, c ' est le
contrat de qualification qui, comme son nom l'indique, est le
plus satisfaisant, car il permet d ' acquérir une véritable quai :-.
fication.

Le nombre des contrats de qualification demeure faible
- mais il croît actuellement : 37 565 contrats ont été conclus
en 1987 - dont 16 000 au premier trimestre - et 25 000 au
premier semestre de 1988.

Le meilleur contenu de formation du contrat de qualifica-
tion par rapport aux S .I .V.P. et aux contrats d 'adaptation
vous a conduit à renforcer cette formule en exonérant totale-
ment les employeurs des charges sociales . Une partie ou la
totalité de la formation générale professionnelle et technolo-
gique est assurée per un organisme de formation ; mais on
constate que l'offre de formation en la matière fait parfois
défaut. Nombre de jeunes et d ' entreprises sont d'accord pour
conclure un contrat de qualification mais ils ne trouvent pas
toujours l'organisme de formation adéquat, ou bien la qualité
de la formation dispensée n'est pas à la hauteur - en tout
cas, pas toujours . . . - de ce que l'on attend d'un contrat de
qualification.

Monsieur le secrétaire d'Etat, quelles initiatives comptez-
vous prendre pour améliorer l'offre de formation, pour
l' adapter à la demande, notamment s ' agissant des contrats de
qualification ?

L'éducation nationale, à travers les Greta, ne pourrait-elle
pas être mobilirée à cet effet, quitte à ce qu'elle dispose de
moyens supplémentaires lui permettant d'assurer pleinement,
ce qui n'est pas toujours le cas actuellement, sa mission dans
le secteur de la formation continue, en particulier la forma-
tion des jeunes en c:ntrats de qualification en alternance
dans les entreprises ?

M . le président. La paroles est à M. le secrétaire d'Etat.

M . André Laipnel, secrétaire d'Ela:. Madame le député,
l'un des soucis majeurs du Gouvernement est de favoriser
l'accès des jeunes de seize à vingt-cinq ans à la formation et
à l'emploi . Nous l'avons maintes fois souligné au cours de ce
débat.

Certains ont mis en doute cette volonté . En 1989, je tiens à
le réaffirmer, il n'y aura aucun recul en ce qui concerne les
dispositifs jeunes, bien au contraire : il y aura une progres-
sion.

Au sein des formules de formation en alternance créées à
l'initiative des partenaires sociaux - c'est la trilogie S .I.V .P.,
contrats 'd'adaptation, contrats de qualification - celle des
contrats de qualification n ' a connu un développement signifi-
catif qu'à partir de l'automne 1987. Pourtant, à cette formule,
en particulier, s'attache une grande ambition de portée struc-
turelle, à savoir la contribution des entreprises à la qualifica-
tion professionnelle des jeunes.

En ce sens , et afin de promouvoir les contrats de qualifica-
tion, formule qualifiante au sein du dispositif de formation
en alternance, j 'ai eu l ' honneur de défendre un projet de loi,
au mois de juin dernier, tendant à proroger l'exonération à
100 p . 100 - elle existait depuis 1986 - des cotisations patro-
nales de sécurité sociale pour les entreprises embauchant
sous contrats de qualification.

Nous proposons aujourd'hui de pérenniser ce système afin,
je le répète, de promouvoie•une formule qualifiante et 'de
nature à favoriser une insertion durable : 394 millions de
francs seront consacrés en 1989 à cette pérennisation de
l'exonération des charges sociales sur les contrats de qualifi-
cation, qui vous sera proposée dans le prochain projet de loi
portant diverses dispositions d'ordre social.

Nous pensons ainsi avoir répondu à l'attente des parte-
naires sociaux . C'était une de leurs demandes essentielles.
Néanmoins, il peut arriver, et vous l'avez souligné a juste
titre, que l'offre de formation existante ne puisse pas
répondre instantanément aux besoins de formation exprimés
par les entreprises, notamment les petites et les moyennes . En
effet, compte tenu du petit nombre de contrats de qualifica-
tion conclus simultanément, il est parfois difficile d'organiser
un stage particulier répondant aux besoins spécifiques de
l'entreprise. D'ores et déjà, nous nous efforçons de favoriser
les regroupements de stagiaires appartenant à un même sec-
teur professionnel . Je souhaite aller plus loin dans cette voie,
en concertation avec les branches professionnelles .

Par ailleurs, je retiens tout à fait votre suggestion de
demander à l'appareil public de formation, notamment à
l'A .F .P.A. et à l'éducation nationale, de mettre en place une
offre de formation à la fois plus souple et plus proche, donc
mieux adaptée aux besoins et aux contraintes des petites et
moyennes entreprises.

M. Michel Lambert . Très bien 1

M . le président. La parole est à M . Michel Berson.

M. Michel Berson . Monsieur le ministre, je voudrais
connaître votre sentirnent et celui du Gouvernement sur les
congés individuels de formation.

En effet, la formation permanente, moteur du progrès éco-
nomique, est un moteur du progrès social . Elle est tout
autant au service de l'entreprise et de ses besoins que des
aspirations des salariés. C ' est pourquoi le congé individuel de
formation est un dispositif qu'il convient de développer . Or,
depuis plusieurs années, le nombre de congés individuels de
formation stagne, à environ 40 000 par an, dont la moitié est
financée directement par les entreprises et l'autre pat les
Opacif, les organismes paritaires de mutualisation qui reçoi-
vent le 0,10 p . 100 de la masse salariale, institué par la loi du
24 février 1984, pour financer les congés individuels de for-

' 'nation.
Si le système est relativement satisfaisant dans sa concep-

tion et dans son fonctionnement, il manque terriblement de
ressources . Les Opacif ne peuvent satisfaire qu'une demande
sur deux, quand ce n'est pas, je l'ai rappelé ce matin dans
mon rapport, une demande sur trois ot, quatre, dans cer-
taines régions : si bien que le congé individuel de formation
est de moins en moins laissé à la libre décision du salarié . En
fait, il répond de plus en plus à des critères proches de ceux
du plan de formation dans l'entreprise.

Les partenaires sociaux s'accordent à dire qu'il faudrait
doubler le nombre annuel des congés individuels de forma-
tion . Quelles mesures, monsieur le ministre, envisagez-vous
de prendre pour atteindre cet objectif ?

Allez-vous, par exemple, demander aux partenaires sociaux
de négocier un relèvement du 0,10 p . 100 actuel ? Envisagez-
vous la création d'un livret d'épargne-formation ? Le crédit
de formation, actuellement à l'étude, ne pourrait-il pas
contribuer à financer en partie le congé individuel de forma-
tion ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . André Laignel, secrétaire d 'Etat. Aux termes de l 'ave-
nant du 21 septembre 1982 combiné avec l'accord national
interprofessionnel du 9 juillet 1970 et avec la loi du
24 février 1984, le congé individuel de formation est financé
à titre principal par les entreprises et fait l ' objet d ' une ges-
tion paritaire.

Sur les soixante-sept organismes de gestion, trente-six sont
compris dans le champ d ' application de l'avenant, contre
trente-et-un qui ne le sont pas. En 1987, le total de la contri-
bution des entreprises atteignait 1 093 millions de francs et
l 'aide de l'Etat 147 millions de francs . Au cours de ce même
exercice, les organismes de gestion ont pris en charge
20 847 congés individuels de formation. Une proportion de
71,3 p. 100 des bénéficiaires sont des hommes, les femmes ne
représentant que 28,7 p . 100. La durée moyenne d'un congé
individuel de formation s'établit à 714 heures.

Ces chiffres, qui demandent à être légèrement nuancés
compte, tenu des efforts des fonds d'assurance formation
dans le même domaine, établissent cependant, ainsi que vous
l'avez souligné, l'insuffisance globale du congé individuel de
formation en tant qu'instrument de promotion individuelle.

L'aide consentie par l'Etat sera augmentée d'un peu plus
de 9 p . 100 en 1989 et atteindra 160 millions de francs.

Je souligne enfin que les entreprises ont pris directement
en charge 12 000 congés individuels de formation supplémen-
taire.

L'intervention de l'Etat n'est pas la seule contribution au
développement de la formation des salariés. Les conventions
de formation conclues entre le fonds national de l'emploi et
les entreprises concourent à la modernisation de ces der-
nières . Grâce aux engagements de développement de la for-
mation, l'Etat aide les entreprises ou les branches qui enga-
gent des politiques de formation sur des thèmes précis :
nouvelles technologies, modernisation, égalité professionnelle,
accueil des jeunes . II y consacrera l'an prochain 350 millions

,
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de francs . Le crédit impôt formation dont j'ai en: l'occasion
déjà d ' expliquer l ' économie et dont le rendement sera mieux
connu à l'issue de l'exercice 1989, nous permettra enfin d'in-
citer les entreprises, par la voie fiscale, à un effort qui, nous
venons de le vair, reste trop inégalement réparti au sein des
entreprises, au sein des régions comme au sein des branches
professionnelles . Ajoutons le déséquilibre entre les catégories
de travailleurs : chaque année, un O .S . ou employé non qua-
lifié sur douze a une chance d'accéder au congé individuel
de formation, pour un cadre sur trois . Là où devrait jouer
une correction des inégalités,...

M . Michel Lsmbere . On les renforce !

' M . André tt.aipnel, secrétaire d'Etat . .. elles sont ren-
forcées . Or, nous devons dégager de véritables principes cor-
recteurs en faveur de ceux qui ont le plus besoin de forma-
tion.

M. Michel Lambert . Très bien !

M . André Laignel, secrétaire d'Etat . J'y insiste, car c'est
une nécessité à la fois pour la cohésion sociale du pays et
pour le renforcement de notre compétitivité.

C'est tout le sens de la réflexion que le Gouvernement a
entamé sur le crédit. formation car c'est sur le congé indivi-
duel que va reposer ne part essentielle de l'exercice du droit
au crédit formation pour les salariés qu'il souhaite mettre au
point dans les meilleurs délais. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . Thierry Mandon . Très bien !

M . Jacquee Limouzy . C'est trop long, monsieur le prési-
dent !

M . Jean-Pierre Philibert . Et on attend encore la réponse
à la question qui a été posée.

M . le président. La parole est à Mme Marie-France
Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . L'objectif du Gouvernement
de créer cinquante missions locales pour tes jeunes en diffi-
culté devrait être financé par l'affectation de 20 millions de
francs sur la provision de 3,9 milliards inscrits au cha-
pitre 44-77.

Mais avant de créer des missions locales, il convient de
faire le bilan des réussites, mais aussi des échecs des 104
sions actuelles et des 625 permanences d ' accueil, d ' informa-
tion et d'orientation - les P .A .I .O.

Créer des missions à la place des P.A.1 .O. n'est pas tou-
jours la meilleure solution . Ces dernières sont plus proches
des jeunes, mieux insérées dans le réseau urbain.

Les mises a disposition de personnels des différents minis-
tères suffiront-elles à préserver le caractère :nterinstitutionnct
qui fait l ' originalité de ce dispositif, caractère qui a été voulu
à la fois par Bertrand Schwartz et Pierre Mauroy et auquel,
je le suppose, vous n'avez pas l'intention de déroger ?

Le système des coordinateurs régionaux qui est expéri-
menté dans certaines régions constitue-t-il une solution inté-
ressante pour améliorer l'efficacité du dispositif ou pour per-
mettre l ' évaluation que nous attendons des missions locales ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . André Laignel, secrétaire d'Eta : . Madame le député, le
réseau d'accueil, d'information et d'orientation de jeunes en
difficulté a été créé - vous l'avez rappelé - par l'ordonnance
du 26 mars 1982. Il comprend aujourd'hui 104 missions
locales et 625 permanences d'accueil, d'information et
d'orientation . Il s'appuie largement sur les collectivités
locales et accueille chaque année environ 300 O00 jeunes de
seize à vingt-cinq ans.

Les missions locales ont une vocation plus large que celle
des P.A .I .O . puisqu'elles doivent concourir autant à l'inser-
tion sociale qu'à l'insertion professionnelle des jeunes.

Elles bénéficient de plus de moyens : la subvention'
t~toyenne annuelle de l'Etat est de 590 000 francs. Elle est
doublée par l 'apport des collectivités locales et renforcée par
des mises à disposition de personnels venant notamment de
l'éducation nationale et de l'A .N .P.E.

La subvention moyenne aux P.A .1 .O . est, elle, de
188 000 francs, auxquels s'ajoutent les contributions, difficiles
à évaluer, des collectivités locales, notamment .

Missions locales et P.A.I .O. apportent, par rapport à l ' ac-
tion des institutions classiques, des valeurs ajoutées spéci-
fiques, grâce à la personnalisation de l'accueil et du « suivi »
des jeunes en difficulté, à la proximité des élus, qu ' anime un
souci permanent du développement local, et à leur capacité
d'initiatives et d'innovations locales.

Malgré ces résultats et l'importance des besoins, leur
nombre est resté pratiquement stable depuis 1986.

C'ést pourquoi le Gouvernement a affirmé clairement sa
volonté de soutenir une extension du réseau par l ' affectation
des moyens financiers nécessaires : 20 millions de francs per-
mettront de créer cinquante missions locales en 1989.

Je suis cependant conscient du fait que, depuis 1982, les
données et le contexte de la politique d ' insertion des jeunes
ont profondément évolué . Si les missions locales ont su faire
la preuve de leur utilité, on ne peut ignorer que leurs pra-
tiques sont extrêmement diverses et que l'objectif essentiel de
« travail interinstitutionnel » qu'avait défini Bertrand
Schwartz n'est pas toujours atteint.

C ' est pourquoi nous estimons nécessaire, pour relancer une
dynamique d'extension du réseau, de redéfinir parallèlement
les règles du jeu en tirant les leçons de plus de cinq ans
d'expérience.

Le Gouvernement a constitué à cet effet un groupe de tra-
vail composé de quelques présidents de missions locales et
de représentants des administrations intéressées.

J'estime également indispensable de favoriser une approche
plus cohérente de l'ensemble du dispositif d'accueil et la
recherche de synergies entre P.A .1 .O . et missions locales.

C'est pourquoi nous avons décidé de déconcentrer la ges-
tion financière des missions locales dès 1989 à l' échelon
régional, afin de permettre aux préfets de région, qui sont
déjà compétents pour les P.A.1 .O ., de mieux adapter l'organi-
sation du dispositif d'accueil aux réalités locales.

M . Thierry Mandon. Très bien !

M . André Laignel, secrétaire d'Etat. Nous souhaitons,
parallèlement, étendre le champ d'intervention de la déléga-
tion interministérielle à l'insertion professionnelle et sociale
des jeunes en difficulté, et lui confier une mission d'assis-
tance et d'animation de l'ensemble du réseau, P .A.I .O . et
missions locales.

Enfin, une réflexion est engagée dans le cadre de l'élabora-
tion du dispositif du crédit-formation, sur le rôle essentiel à
donner au réseau d'accueil dans le « suivi » des jeunes béné-
ficiaires de ce crédit. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . Jacques Limouzy. C'est ça : réfléchissez ! . ..

M . le président . La parole est à M . Charles Metzinger.

M . Charles Metzinger. Monsieur le secrétaire d'Etat, je
ne résiste pas au plaisir de parler du crédit formation et de
vous interroger à son sujet, même si vous avez déjà répondu
par avance à certaines de mes questions.

Mais comment ne pas saisir l 'occasion de vous dire, à
propos de cet événement considérable qu'est la création de ce
crédit formation, voulu par le Président de la République,
mis en œuvre par ce gouvernement, voté tout à l'heure par
tous ceux pour qui la formation professionnelle n ' est pas
qu'un sujet de dissertation mais la base même de la promo-
tion des sa!eriés, que ce crédit donne à la notion de forma-
tion professionnelle une nouvelle dimension ?

Nous nous en réjouissons et nous en surveillerons son
application.

Vous nous avez indiqué que ce crédit sera individualisé . Il
échappera, par là même, au danger qui le guettait d'être
rangé comme un nouveau dispositif à côté de toutes les
autres mesures d'insertion et de formation.

Vous nous avez dit qu'il n ' était pas réservé qu 'aux jeunes
et qu'il était aussi à la disposition d'adultes en difficulté de
formation professionnelle . Il n'y aura donc pas la tentation
de s ' en servir pour parer au plus pressé ? Pas la tentation de
baptiser « crédit formation » les dispositifs préexistants ? Il
ne pourrait être utilisé pour faire face à des urgences ? II ne
serait pas réservé qu'au très faible niveau alors que la moti-
vation è se former est souvent plus grande chez ceux qui
souhaitent atteindre un niveau IV ? Bref, il n'est pas destiné
à remplacer quoi que ce soit mais à compléter ce qui existe
et à être utilisé à n'importe quel stade de la vie profession-
nelle ?
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Dans ce cas, monsieur le secrétaire d'Etat, c'est plus qu'un
moyen antichômage . C'est vraiment un élément concourant à
la promotion de celui qui en profitera.

Pouvez-vous nous le confirmer ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . Jacques Limouzy . Il le peut !

M . la président . Je rappelle que les questions, comme les
réponses, doivent être brèves et tenir dans un espace de
cinq minutes, question et réponse cumulées.

M . Jacques Limouzy . Très bien !

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . André Laignel, secrétaire d'Etat. Monsieur le député, il
est vrai que vous avez si bien défini le crédit-formation que
je pourrais reprendre quasiment mot pour mot . ..

M . Jacques Limouzy . Oh non ! Non !

M . André Laignel, secrétaire d'Etat. . . . votre définition en
creux que je vais maintenant donner en plein . (Sourires.)

Dans son acception la plus large, sans limites de crédits
budgétaires, de capacités de formation ou de possibilités de
remplacement au travail, le crédit-formation devrait être le
droit peur chacun d'accéder au moins une fois dans sa vie à
une nouvelle chance, à une nouvelle qualification au-delà de
la première que le système éducatif lui a permis d'acquérir.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Quand on a dit cela, on voit immédiatement l ' ampleur du
sujet.

Je rappellerai simplement le nombre de personnes actives
qui n'ont pas le niveau V. Au recensement de 1982, cela
représentait 11 800 000 actifs . Il est donc évident qu ' il faudra
avancer progressivement pour prendre en considération l'en-
semble de ceux qui, à terme, devront pouvoir avoir un « droit
de tirage », mais qui devront le faire peu à peu et par caté-
gorie.

Aujourd'hui, dans notre pays, nous nous devons d ' être
ambitieux et donc de frayer la voie à ce programme . Mais,
en même temps, nous devons être modestes en accompagnant
l'effort de l ' éducation nationale vers la qualification au
niveau du baccalauréat de 80 p. 100 d'une classe d'âge.

Pour notre part, nous proposons qu'à la fin de ce siècle
80 p . 100 de la population active ait atteint le niveau V, pre-
mier niveau de qualification que chacun devrait, en principe,
théoriquement, être en voie d'obtenir dans notre pays.

Pour permettre à ces millions d'hommes et de femmes
issus du système scolaire, avant la transformation de celui-ci,
d'accéder à la qualification, nous allons avancer rapidement
vers cet objectif, en conférant à chacun d'eux un droit indivi-
duel.

L ' Etat fera son devoir face au public dont il a la responsa-
bilité, ceux qui sont hors du monde du travail - jeunes non
salariés, chômeurs de longue durée.

Le Gouvernement commence déjà à réaménager l'ensemble
des dispositifs de stages vers la qualification, la modularité,
l'individualisation, bref la notion d ' itinéraire qui est indispen-
sable.

Cette inflexion a d'ores et déjà été apportée lors du plan
pour l ' emploi du 14 septembre . Elle a ouvert la mise en
place du crédit formation pour ces publics . Les chômeurs de
longue durée relèvent de l'Etat, comme les jeunes les
mêmes mécanismes doivent donc être mis en oeuvre.

Fort de son initiative en faveur de ces publics, l'Etat se
tournera vers les partenaires sociaux et incitera les entreprises
à la requalification des moins qualifiés par de multiples
moyens : le crédit d'impôt formation, la formation à grande
échelle des formateurs, le développement du congé individuel
de formation, le soutien de l'action des fonds mutualisés des
branches professionnelles des entreprises.

Le droit au bilan individuel de qualification, précor sé par
le rapport Riboud, sera la première modalité de mise en
oeuvre du crédit formation dans les entreprises parce qu ' il
permet d'évaluer les acquis et de définir le meilleur parcours
d'accès à la qualification . Le crédit-formation ne doit pas se
décliner par tranche d'âge mais par situathn professionnelle.
Le jeune salarié ne se distingue pas de l'adulte dans la même
situation . L'adulte salarié exercera son droit par l'accès aux
centres de bilan de qualification et d'orientation vers une for-

mation qualifiante . L'exercice de c_ droit trouvera sa voie
dans le plan de formation d'entreprise, dans les organismes
mutualisateurs ou par les C .I .F.

Cela signifie l 'ouverture d ' une négociation avec les parte-
naires sociaux portant notamment sur les modalités d ' accès
au bilan, le mécanisme de validation-reconnaissance, la prise
en compte de l 'objectif de requalification dans les plans de
formation, le soutien financier de l'Etat aux dépenses spéci-
fiques liées à cet objectif.

Vous voyez dans cette réponse rapide. (sourires) l'ampleur
du sujet, la nécessité de mobilisation qui est la nôtre et la
volonté de l'Etat d'atteindre ses objectifs dans les meilleurs
délais . Je suis persuadé que nous pouvons compter sur la
représentation nationale pour y parvenir. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Monsieur le secrétaire d'Etat, quelle que
soit la neutralité de la présidence, elle ne peut pas vous
suivre quand vous parlez de la rapidité de votre réponse !
(Sourires .)

La parole e=t à M . Thierry Mandon.
M . Thierry Mandon. Dans notre pays, il y a quelques

années, l'illettrisme était ignoré . il a fallu l'acharnement d'as-
sociation comme A.T.D .-Quart Monde et, après 1981, toute
! ' obstination d ' un groupe interministériel pour que l'on
admette, avec prudence, l'émergence de ce problème social
dont vous rappeliez tout à l'heure, monsieur le secrétaire
d'Etat, qu'il concerne 10 p . 100, voire 15 p . 100, de notre
population.

L'illettrisme est, en effet, bien peu spectaculaire. Il s'agit
même d'un handicap discret, presque invisible, car les
illettrés sont honteux et effacés . Ils taisent un handicap qui
les discrédite . Ils développent des stratégies destinées à
sauver la race . Certaines sont bien connues, par exemple
celle qui consiste à demander à la personne responsable de
l'accueil dans une administration : « Pouvez-vous m'aider à
remplir les papiers, j'ai oublié mes lunettes ? »

On trouve des illettrés dans toutes les tranches d'âge, mals
beaucoup sont des personnes âgées, des jeunes ou de jeunes
adultes qui sortent du système scolaire sans les acquis de
base.

Ils éprouvent de graves difficultés face à la formation et à
l'insertion professionnelle ; comment suivre une formation
quand on ne sait pas lire ? Comment trouver un emploi
quand on ne peut pas lire une annonce ? Parmi les future
bénéficiaires du revenu minimum d'insertion, certains sont
victimes de ce handicap . Il faudra que le volet « insertion »
du dispositif permette d'agir à la racine de leur exclusion.
Une lutte efficace contre l'illettrisme nécessite la mobilisation
de tous les acteurs : Etat, collectivités territoriales, associa-
tions . Sans elle, trop nombreux seront ceux à qui tout espoir
est interdit. Sans elle, monsieur le secrétaire d'Etat, notre
société continuera à produire des chômeurs à vie . Je sais que
ce problème retient toute votre attention . J'aimerais connaitre
les grandes lignes de l'action que vous comptez mener pour
répondre à ce grave problème.

M . Jean-Pierre Sueur . Très bien !

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . André Lelgnel, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,
vous avez raison de dire que la lutte contre l'illettrisme est
une priorité du Gouvernement . Un récent rapport, que j ' ai eu
l'honneur de présenter avec M . François Bayrou, votre col .
lègue, président du groupe permanent de lutte contre l ' illet-
trisme, tend à démontrer que ce fléau touche 10 à 15 p. 100
de la population active. Cela indique l'ampleur de la tâche
qui nous attend . Comment, en effet, imaginer une formation,
dès l'instant où ce problème initial ne serait pas réglé ? C ' est
pourquoi j ' ai souhaité un important accroissement des crédite
de lutte contre l'illettrisme et, en ce qui concerne mon
budget, les crédits augmenteront de 50 p. 100. Ce n'est pas le
seul budget qui prenne en compte la lutte contre l'illettrisme.
L'éducation nationale, l'armée, les e ffaires sociales ont aussi
des lignes budgétaires importantes et nous espérons améliorer
la coordination entre ces différents départements ministériels
pour que l ' efficacité de la lutte soit renforcée.

J ' ai également demandé - et c'est la première fois que cela
se fait - que 5 p. 100 de l ' ensemble des dispositifs « jeunes »
soient réservés à la lutte contre l'illettrisme . Quand on sait
que, sur une année, l'ensemble des dispositifs « jeunes »
représente près de l0 milliards de francs, réserver 5 p . 100 de
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ces dispositifs à cette action représente des sommes considé-
rables qu ' il nous faut maintenant être capables de mettre en
mouvement.

M . Thierry Mandon . Très bien !

M . André Laignel, secrétaire d'Étai . Il y a une volonté
déterminée . Nous considérons que c'est une véritable croi-
sade nationale que nous devons mener les uns et les autres
contre l ' illettrisme . II y va non seulement de notre volonté de
lutter contre l'exclusion sociale, mais aussi de notre volonté
de moderniser notre pays . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste .)

M . le président . Parfait, monsieur le ministre ! (Sourires.)
La parole est à Mme Marie-France Lecuir.

Mme Merle-France Inocule . La formation professionnelle
va devoir prendre une dimension de pus en plus euro-
péenne, tout en accomplissant un effort de formation er.
faveur des plus défavorisés en France, afin de combler le
retard de notre pays dans ce domaine.

Monsieur le ministre, vous avez souligné que 44 p . 100 des
actifs français seulement ont le niveau du C .A.P. ou du
B .E .P., alors qu'ils sont 66 p . 100 en République fédérale
d'Allemagne . Vous vous êtes fixé - et vous avez bien raison -
pour ambition d'amener 80 p . 100 de la population active
française au niveau V de formation C .A .P. ou B .E .P. pour la
fin de ce siècle et de faire de la formation un chaînon essen-
tiel de l'Europe sociale.

L ' A.F.P.A . qui est votre principal instrument, votre bras
séculier, va-t-elle participer à ce double effort, aider le plus
grand nombre à acquérir les niveaux du C .A .P. et du R .E.P.
et mettre la formation française à l'heure européenne ?

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . André Laignel, secrétaire d'Eta'. Votre question ayant
été courte et précise, ma réponse pourra être un peu plus
longue afin que je puisse répondre complètement, mais dans
le temps imparti par la présidence, aux préoccupations qui
sont les vôtres.

L ' A .F.P .A . constitue, vous avez raison, le principal instru-
ment de qualification ou de requalification au service des
salariés et de l ' économie nationale . En 1988, près de
80 000 personnes auront suivi des formations qualifiantes,
dont près de 80 p . 100 préparent à des diplômes de niveau V.

Le Gouvernement entend maintenir ces caractéristiques de
l ' A.F.P.A. qui doit demeurer prioritairement un outil des qua-
lifications situées au niveau V . Cependant, l'A.F.P.A. doit
également étre en mesure de répondre à certaines missions
dans le cadre du service public de l'emploi, je pense notam-
ment au rôle irremplaçable des psychologues du travail qui
reçoivent, « évaluent » et orientent près de 300 000 personnes
chaque année.

L' A.F.P.A . participe, en outre, à la mise en oeuvre de la
politique conjoncturelle de l 'emploi décidée par les pouvoirs
publics, en accueillant près de 30 000 chômeurs de longue
durée ou des jeunes de seize à vingt-cinq ans.

Enfin, je m'en félicite car il s'agit d'une preuve de la qua-
lité de Ses formations et de ses enseignants, plus de
20 000 salariés suivent une formation de l'A .F.P.A. dans le
cadre des plans de formation des entreprises.

Conscient de la diversité et de l'importance des missions
assurées par l'A.F.P.A ., le Gouvernement, vous le savez, a
prévu, pour 1989, l'exonération de la réduction d'emplois, la

• création de 57 emplois et la transformation de 92 autres . Cela
devrait permettre à l ' institution de poursuivre et d'amplifier
l'effort de modernisation qu'elle a entrepris, qu'il s'agisse de
l'adaptation de l'offre de formation aux besoins de l'éco-

• nomie, de la rénovation de sa pédagogie, de la qualification
de ses formateurs.

Au-delà de ses missions traditionnelles, l'A .F.P.A., par
l'étendue de son savoir-faire, est appelée à jouer un rôle
essentiel dans la mise en place du crédit-formation. Ainsi,
après consultation des partenaires sociaux, gestionnaires de
l'A.F.P.A ., cette dernière verra son rôle affirmé dans trois
directions.

II s'agira, en premier lieu, d'utiliser le savoir-faire acquis
dans le domaine du bilan et de l'évaluation, dont le renforce-
ment est, vous le savez, la condition préalable à la mise en
place d'itinéraires dè formation individualisés .

En second lieu, l'A .F.P .A . pourra mettre les compétences
qui sont les siennes dans le domaine de la pédagogie et du
contenu des formations au service d'autres formateurs, afin
d'accroître rapidement la rénovation et la qualité de l'appa-
reil de formation nationale.

Enfin, l'A.F.P.A., comme l'éducation nationale, participera
à la validation des formations dispensées dans le cadre du
crédit-formation.

Telles peuvent être les nouvelles missions que l'A .F.P .A.
pourra recevoir dans le cadre de la mise en place du crédit-
formation et des crédits budgétaires qui lui seront associés.

Je veux enfin - tel était le sens de votre question - situer
le rôle de l'A .F.P.A . dans le cadre de l ' ouverture de l'Europe.

J'ai déjà parlé du rôle que l'A.F.P.A . pourrait jouer dans la
nécessaire élévation de la qualité de l'appareil de formation
afin, notamment, de mieux résister à la concurrence accrue
que générera le marché unique . Toutefois, l'A.F .P.A. de^ra
aussi étre encouragée dans sa recherche d'un développement,
de sa présence ''Jr le marché européen de la formation . Elle
est notre meilleur outil pour exporter notre ingénierie de for-
mation vers l'ensemble de l'Europe.

M . le président . La parole est à M . Michel Berson.

M . Michel Berson . L'une des caractéristiques - nous
l ' avons répété plusieurs fois, cet après-midi - du projet de
budget pour 1989 est de tendre à une substantielle améliora-
tion de la qualité de la formation dispensée . L'allongement
de la durée des stages, l'utilisation plus souple de ceux-ci, la
plus grande individualisation des parcours de formation
visent, incontestablement, à atteindre cet objectif.

Toutefois, les stages « jeunes » comme les stages de chô-
meurs de longue durée ne conduisant à une qualification
réelle que si tous les tarifs horaires de formation, qui n'ont
pas évolué depuis 1984, sont revalorisés et portés au tarif
horaire unique de 22 francs, tarif actuellement pratiqué pour
les seuls stages qualifiants . Cette mesure pourrait s'appliquer
dès le second semestre de 1989, àI tout le moins aux
110 000 stages « jeunes » nui seront lancés lors de la cam-
pagne 1989-1990 et, si po isible, aux stages de chômeurs de
longue durée.

Le coût de cette mesure, en année pleine, serait de l'ordre
de 400 millions de francs, soit précisément le montant du
gage inscrit à la provision du chapitre 44-77 destiné, nous le
savons, à financer l'exonération des charges sociales des
contrats de qualification . La revalorisation du tarif horaire
des actions de formation pourrait donc être financée par la
provision, dès lors que le gage ne serait qu ' un gel provisoire,
comme je l'ai dit cet après-midi, rapidement levé.

Monsieur le secrétaire J'Etat, la représentation nationale
peut-elle raisonnablement espérer que le passage à 22 francs
du tarif horaire versé par l 'Etat aux organismes de formation
interviendra bien au cours de l'année 1989 ?

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d 'Etat.

M . André Leignel, secrétaire d'Etat. Monsieur le rappor-
teur spécial, nous sommes, sur le fond, favorables à cette
mesure qui est de nature à accroître la qualité des formations
et à assurer la pérennité d'un dispositif de formation dont
l'importance n'est plus à démontrer.

Le coût de cette mesure s'élèverait, en année pleine, à
430 millions de francs et à 250 millions de francs en 1989,
compte tenu de son application aux seuls stages commençant
après le t« juillet et des délais liés au conventionnement des
organismes.

Cependant, à l'heure qu'il est, la mesure ne peut être
financée sans remettre en . cause l'équilibre du budget tel qu'il
a été arrêté à l'issue des décisions relatives au plan du
14 septembre . Des conversations doivent donc continuer sur
ce sujet.

II est d'ailleurs nécessaire de réfléchir à d ' autres mesures.
Je pense en particulier à la nécessité, pour que les orga-
nismes de formation puissent s'attacher du personnel perma-
nent et de qualité, de signer des conventions globales, si pos-
sible pluriannuelles.

C ' est l ' un des enjeux essentiels pour que notre appareil de
formation ait véritablement, et dans la durée, une 'grande
compétence . Je pense que c'est ce but que vous visez. Tel est
également celui que nous cherchons à atteindre .
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M . Michel Lambert . Très bien t

M . le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne
« Travail, emploi et formation professionnelle >.

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 201 205 399 francs ;
« Titre IV : 8 859 843 252 francs. »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme e( des crédite de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

« Titre VI - Subventions d'investissement
accordées par l'Etat

« Autorisations de programme : 372 484 000 francs ;
« Crédits de paiement : 266 955 000 francs . »
Sur le titre III de l ' état B, je suis saisi de trois amende-

ments.
Les amendements nO . 47 et 48 sont identiques.
L' amendement na 47 est présenté par Mme Jacquaint et les

membres du groupe communiste ; l ' amendement n° 48 est
présenté par Mme Lec!tir et les membres du groupe socia-
liste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Réduire les crédits de 5 290 000 francs . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, pour soutenir
l 'amendement n° 47.

Mmd Muguette Jacquaint . Monsieur le secrétaire d'Etat,
depuis de longs mois les agents du ministère du travail sont
en lutte pour leurs revendications . Avant de défendre, auprès
de vous, leurs droits, je voudrais d'abord faire valoir leurs
fonctions.

Loin d'être de simples « assistants », selon le terme de l'ar-
ticle L. 611-12 du code du travail, ils sont ceux qui assurent
concrètement la continuité du service public.

Nous, qui votons les lois, devons avoir qu ' ils sont tout
particulièrement chargé de l'application du code du travail
dans les entreprises de moins de cinquante salariés.

Cette fontion est extrêmement importante . En effet, si nous
devons être intraitables sur le respect des textes que nous
votons, nous devons être conscients que leur application dans
des P.M .E. mérite une bonne information, une aide à la
réflexion et à la décision dans ces entreprises.

Votre administration tend à privilégier cette fonction de
conseil, mais pas avec le souci de faire appliquer les textes.
Au contraire, la situation économique de l'entreprise prévaut
souvent sur l'intérêt du salarié. Aucun parlementaire ne peut
accepter que l'application de la loi commune ne soit pas la
tâche première de ces fonctionnaires.

Le conseil, l'aide, la prévention doivent contribuer au res-
pect des lois par tous. Telle doit être la principale fonction
de ces agents . Mais ce n'est pas la seule.

Ils analysent les mesures nouvelles et créent les conditions
de leur mise en application, souvent sans directives . Ce sont
aussi les contrôleurs du travail qui instruisent les dossiers,
prennent les décisions entraînant parfois des imputations
budgétaires. Ils assurent, sur tous ces points, des responsabi-
lit as à l'égard du public.

Da . .s bien des cas, les recours grâcieux ou hiérarchiques,
la représentation de leur administration à l'extérieur, font
partie de leurs fonctions sans parler de la gestion du per-
sonnel . Il s'agit là de fonctions importantes d 'encadrement et
d 'animation qui soulignent la qualité de ces hommes et de
ces femmes très motivés et très attachés au rôle qui découle
non seulement des textes, mais aussi de la vie pratique.

Volis avez déclaré, monsieur le ministre, les comprendre.
Vous avez conscience de la place qu'ils occupent dans les
services extérieurs du travail et de l'emploi . Vous comprenez
donc la justesse de leurs revendications.

Ils vous les ont exposées, monsieur le ministre. Il ne m'ap-
partient pas de me substituer à leurs syndicats .

Je tiens cependant à exprimer à la représentation nationale
ma profonde conviction . Les contrôleurs du travail deman-
dent une revalorisation de leurs conditions de vie et de tra-
vail ; cela est justifié.

Parmi les moyens qu'ils proposent, je veux particulièrement
appuyer la réactualisation du salaire d'embauche. En effet,
8 000 francs mensuels ne constituent pas un salaire exagéré
compte tenu de leur rôle et de leur qualification . Reconsi-
dérer la grille indiciaire pour garantir un bon déroulement de
carrière n'est pas excessif.

Lorsqu'ils luttent pour la création d'emplois qualifiés, ce
qui suppose de mettre un terme aux T.U.C., lorsqu'ils reven-
diquent une formation initiale et continue de qualité, la
reconnaissance des qualifications acquises et le respect du
statut de la fonction publique, ils ne font pas que défendre
leurs intérêts . Avant tout, ils militent pour la qualité du ser-
vice public, pour accroître son efficacité et mieux servir tous
ceux qui ont recours à eux.

Cette qualité du service implique que les personnels ne
puissent être soumis à aucune pression . C'est pourquoi le
système des primes qui découle du chapitre 31-62, article 10,
ne nous parait pas opportun. L'effort doit porter sur les
rémunérations principales sans donner lieu à classement,
source d'arbitraire et d'injustice.

Pour répondre aux besoins de ces personnels et de leur
fonction, votre budget devrait être fortement revu en hausse.
Vous n ' y êtes pas disposé aujourd ' hui . Peut-être le serez-vous
demain sous le poids des nécessités politiques nées de la
lutte des salariés.

Cependant au moins pourrez-vous, dès aujourd ' hui, avec
les moyens qui sont les vôtres amorcer un début de solution
partielle en affectant les crédits du chapitre 31-62, article l0
au chapitre 31-61, article 10, c 'est-à-dire transformer les
primes en compléments de salaire principal.

Notre amendement tend à vous permettre d'opérer cette
affectation . Notre rôle de parlementaire étant limité à la sup-
pression des crédits, nous vous demandons d'en effectuer le
transfert. Sous cette condition, je demande à l ' Assemblée
nationale d'adopter notre amendement . (Applaudissements sur
les bancs du groupe communiste.)

M . le président . La parole est à Mme Marie-France
Lecuir, pour soutenir l'amendement n° 48.

Mme Marie-France Lecuir. Dans le projet de budget
pour 1989, une provision de 10 990 000 francs est constituée
pour l'amélioration de la situation des chefs de centre et
contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-
d 'ceuvre. Les crédits de cette provision sont répartis d'une
part au chapitre 31-61, pour 5 700 000 francs au titre des
rémunérations principales et, d 'autre part, au chapitre 31-62,
pour 5 290 000 francs au titre des indemnités.

Il n'est pas satisfaisant d'essayer d'améliorer la situation
statutaire des intéressés par l ' attribution d ' indemnités . C'est
pourquoi, nous proposons de réduire de 5 290 000 francs les
crédits du titre III, chapitre 31-62, article 10, au titre des
indemnités des services extérieurs en vous suggérant, dans le
cadre de nos compétences, d ' affecter cette même somme aux
rémunérations principales.

Il s'agit là, monsieur le ministre, d 'une proposition una-
nime de la commission des affaires culturelles.

M . Michel Lambert . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
finances 7

M . Pierre Fargues, rapporteur spécial. La commission des
finances n ' a pas examiné ces deux amendements identiques.
Cependant, ils n'étonnent pas le rapporteur, puisque lui-
même avait présenté à la commission une observation qui
allait dans le même sens.

Il est juste d'insister sur le rôle important des contrôleurs
du travail, sur la difficulté de leur tâche, puisque, en général,
ils accomplissent le travail d'un inspecteur du travail.

Mme Muguette Jacquaint . Tout à fait 1

M . Pierre Forques, rapporteur spécial. Cela dit, vous nous
avez donné cet après-midi, monsieur le ministre, certaines
assurances . C 'est pourquoi, avant de donner mon sentiment
personnel sur ces amendements, je souhaiterais que vous pré-
cisiez votre pensée .
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Les contrôleurs du travail demandent une revalorisation de
leur rémunération, une revalorisation de leur statut, et il
convient, monsieur le ministre, que vous éclairiez le Parle-
ment en toute franchise sur ce que vous avez l'intention de
faire avec ces crédits . Allez-vous les affecter à des rémunéra-
tions ou à des indemnités ?

M . te président. Quel est l'Iseo du Gouvernement ?

M . Jean-Pierre Soisson, ministre du travail, de l'emplci et
de la formation professionnelle. Ainsi que le rapporteur de la
commission des finances vient de l ' indiquer, ces deux amen-
dements posent un réel problème : celui de la situation des
contrôleurs du travail . Vous permettrez au ministre respon-
sable de rendre à son tour, comme Mme Jacquaint et
Mme Lecuir l'ont fait avant vous, monsieur Forgues, hom-
mage au travail effectué par ces fonctionnaires, travail essen-
tiel, notamment dans les petites et moyennes entreprises.

J'ai indiqué, cet après-midi, les mesures prévues dans le
budget de 1989 tel qu'il vous est présenté . Je les rappelle :
création de soixante postes de contrôleurs du travail, mise en
place d'un crédit de 11 millions de francs pour améliorer la
situation indemnitaire et statutaire des contrôleurs du travail.

A la tribune, tout à l'heure, en accord avec M . Michel
Charasse, je suis allé plus .loin . Je reprends les propositions
et les engagements pris au nom du Gouvernement.

Premièrement, une concertation avec les organisations syn-
dicales représentatives va être engagée afin de mieux définir
les fonctions dévolues au contrôleur du travail.

Deuxièmement, à compter du budget de 1990, en collabo-
ration étroite avec M . Michel Charasse, je tirerai toutes les
conséquences statutaires de la réforme des missions des
contrôleurs.

Troisièmement, dès 1989, je modifierai le régime indemni-
taire qui pose problème - Mme Jacquaint l ' a rappelé - dans
le sens d'une indemnité spécifique inspirée de celle allouée
aux inspecteurs du travail.

J'espère que de telles propositions répondront à l'attente
des contrôleurs du travail.

Je confirme que, dans les années qui viennent, l'ensemble
de la situation des contrôleurs du travail sera reconsidérée
sur le plan indemnitaire et statutaire en fonction de la nou-
velle définition des missions que nous arrêterons en commun
avec leurs représentants.

En conséquence, je demande à leurs auteurs de bien vou-
loir retirer ces amendements . Je rappelle que le Gouverne-
ment prend l'er.gagement, lors du vote final de la loi de
finance, de réaliser les ajustements financiers nécessaires.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur spécial.

M . Pierre Fargue ., rapporteur spécial. Monsieur le
ministre, vous venez de nous apporter un certain nombre
d'apaisements sur la situation des contrôleurs . Vous avez
manifesté votre volonté d'y porter remède dans le cadre
d'une concertation avec les Intéressés . Je crois donc que l'ob-
servation votée par la commission des finances a porté ses
fruits.

Même s 'il convient de rester vigilant dans cette affaire
parce que nous savons que le ministre du budget donne des
crédits avec beaucoup de parcimonie (Sourires.), je suis per-
suadé que la commission des finances aurait été convaincue
par vos arguments. A titre personnel, je demande donc à
l'Assemblée de ne pas amputer les crédits qui sont prévus
dans ce budget pour revaloriser la fonction de contrôleur et
de repousser ces deux amendements.

M . le président . Madame Jacquaint, maintenez-vous
l'amendement n° 47 ?

Mme Muguette Jacquaint. Oui, monsieur le président.

M . le président . Madame Lecuir, maintenez-vous l'amen-
dement n o 48 ?

Mme Marie-France Limule. Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M . le président . L ' amendement n° 48 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n° 47.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Mme Lecuir et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement n a 49, ainsi rédigé :

« Réduire les crédits de 13 500 000 F. »
La parole est à Mme Marie-France Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . L'Agence nationale pour
l'emploi doit bénéficier, avez-vous dit, monsieur le ministre,
de la création de 75 emplois pour l'année 1989 . Je les ai
cherchés, en vain, dans le « bleu » budgétaire . C'est pourquoi
l ' amendement, n° 49, qui tend formellement à réduire les
crédits de 13,5 millions de francs affectés à ces 75 emplois, a
en fait pour objet de vous demander si ces derniers existe-
ront ou non et quelle sera leur permanence au-delà de 1989.

Nous avons suffisamment aujourd 'hui demandé à
l'A .N .P.E. de remplir convenablement ses charges anciennes
et nouvelles - et le vote de ce budget lui en ajoute encore -
pour que ces 75 emplois soient effectifs au cours de
l'année 1989.

Par ailleurs, la création d'emplois prévue « en vue de l'in-
tégration de 200 agents », qui figure à la page 66 du « bleu »
budgétaire, est financée par l'association de gestion des
conventions de conversion et non par la subvention à
l'agence nationale pour l ' emploi "ersée par le budget de
l'Etat . Il n ' est donc pas conforme de mentionner que « cette
mesure est financée par redéploiement » puisque, en fait, elle
est financée par les partenaires sociaux.

C'est donc pour vous interroger, d'une part, sur la réalité
des 75 emplois envisagés et, d ' autre part, sur le financement
de ces 200 derniers emplois que cet amendement a été
déposé.

M . la président. Quel est l'avis .de la commission des
finances ?

M . Pierre Foreuse, rapporteur spécial. La commission des
finances n ' a pas examiné cet amendement.

Au fil des budgets successifs q ui sont votés, les missions de
l'A .N .P.E. deviennent de plus en plus nombreuses . Quelqu'un
l 'a dit ce matin, toutes les mesures se superposent et s ' il y en
a de nouvelles, on ne supprime pas les anciennes . Il est donc
vrai que l'A.N.P.E . doit sans cesse faire face à des missions
nouvelles . Or, parallèlement, on peut constater que, depuis
trois ans, ses effectifs n'ont pas augmenté et qu'ils ont même
légèrement régressé.

Certes nous savons, monsieur le ministre, que lorsqu ' une
mission nouvelle est confiée à l'A .N.P.E. elle reçoit des
moyens supplémentaires . Seulement elle ne peut pas trans-
former ces moyens supplémentaires en emplois.

La question qui se pose aujourd'hui est de savoir si
l ' A.N .P.E . aura réellement les moyens de financer ces
75 emplois. Je voudrais donc, monsieur le ministre, que vous
nous éclairiez et, à partir de vos réponses, je vous donnerai
mon sentiment personnel.

M . la président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Cet amendement pose le problème
des 75 et des 220 emplois de l'A .N.P .E ..

Je voudrais rassurer Mme Lecuir, ainsi que le rapporteur
spécial de la commission des finances.

Lors de l ' élaboration du budget, j'ai eu de grandes diffi-
cultés à obtenir la création de ces emplois . Le ministre
chargé du budget et moi-même l'avons décidée parce que
nous pensions qu ' il fallait doter l'A .N .P.E . des moyens néces-
saires à son fonctionnement et à son développement . Je
confirme que l'A.N .P.E . aura les moyens de financer les
75 emplois dont a parlé Mme Lecuir.

Je souhaite - je l ' ai déjà dit - engager l ' agence dans l ' éla-
boration d'un projet d'entreprise au cours des prochains
mois . Ce projet aura pour objectif de redéfinir les missions et
de préciser les moyens nécessaires à leur accomplissement.
Dans le cadre de ce projet d'entreprise, nous pourrons, pour
1990, définir les conditions de la pérennisation des
75 emplois qui vont être immédiatement créés.

S'agissant des 220 emplois consolidés dans le budget de
l ' agence, je vous précise que cette mesure est financée par
l'intégration dans les recettes du budget de l'A.N.P.E . des
versements effectués actuellement par l'association pour la
gestion des conventions de conversion . Il y aura donc non
pas de redéploiement de postes pour réaliser une telle opéra-
tion, mais uniquement des modifications d'imputation des
crédits au sein du budget de l'agence. C'est uniquement dans
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ce sens que le bleu budgétaire prévoit que la mesure sera
financée par redéploiement . Les effectifs budgétaires de
l'agence seront donc bien accrus de 200 agents comme vous
le souhaitez.

Au bénéfice de ces observations, conscient que nous
pourrons, ensemble, en liaison avec la commission des
finances et la commission des affaires sociales, régler ce pro-
blème des emplois, je demande à Mme Lecuir de bien vou-
loir retirer son amendement.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Pierre Forgues, rapporteur spécial . Monsieur le
ministre, vous venez de nous dire que l'A .N .P .E . aura les
moyens de financer ces 75 emplois . Nous vous croyons sur
parole, même si vous n'êtes pas entré dans la précision que
nous pouvions pu souhaiter. Je n'ai pas bien compris s'il
s'agissait de redéploiement, si ces emplois étaient en sur-
nombre.

Là encore, il convient d'être vigilant, mais au bénéfice de
cette confiance, je demande, à titre personnel, à l'Assemblée
de ne pas retirer les 13 millions de francs de la dotation
affectée à l'agence nationale pour l'emploi.

Monsieur le ministre, lorsque vous avez présenté votre
budget, vous avez annoncé, à propos notamment de la provi-
sion qui a fait l'objet de nombreuses discussions, que vous
réuniriez les rapporteurs pour les tenir au courant de son uti-
lisation . Nous resterons vigilants et, quand vous nous par-
ierez de l'utilisation de la provision affectée au fonds
national de l ' emploi, vous devrez aussi faire le point sur ces
75 créations d'emploi.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je confirme à M . Forgues que les
emplois seront créés le l et janvier.

Je propose aux rapporteurs des deux commissions que
nous nous réunissions dès le mois de janvier, à une date à
déterminer ensemble, afin d 'étudier la mise en oeuvre des
mesures qui auront été effectivement adoptées compte tenu
des engagements pris par le Gouvernement, et les conditions
d'utilisation du chapitre 44.77.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement,
madame Lecuir ?

Mme Marie-France Lecuir. Dans ces conditions, je le
retire.

M. le président . L'amendement n° 49 est retiré.
La parole est à M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur pour avis

de la commission des affaires culturelles, pour la formation
professionnelle.

M . Jean-Paul Fuchs, rapporteur pour avis. Avant le vote
du titre III, je souhaite vous demander quelques précisions,
monsieur le ministre.

Vous connaissez mon attachement à l'apprentissage . Vous
avez expliqué dans votre intervention que vous abonderiez
les crédits d'apprentissage chaque fois que le besoin s'en
ferait sentir . Cela veut-il dire que lorsqu'une région - l'Alsace
ou une autre - vous présentera un plan d ' ensemble de pro-
motion de l ' apprentissage, vous pourrez dégager des crédits
permettant la réussite de ce plan ?

M . le président. La parole est à M . ie ministre.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Je souhaite le développement de l'ap-
prentissage, en liaison étroite avec les régions, pour une
simple raison : celles-ci ont une compétence de droit
commun depuis le l et juin 1983.

Je vous donne l'assurance que, chaque fois qu'une région
proposera un projet de développement, de rénovation de
l 'apprentissage, ce projet sera étudié avec une particulière
attention et pourra donner lieu à financement.

Je connais les projets de votre région, monsieur Fuchs . Je
souhaite qu'en liaison avec M . Germain Gengenwin, vous
puissiez présenter pour l 'Alsace un projet qui serve
d'exemple, en fonction de la situation géographique de votre
région, en fonction aussi de votre conception de l'avenir de
l 'apprentissage .

Je dis à l'ensemble de la représentation nationale que, bien
souvent, les crédits que j ' avais demandés l'année dernière
n'ont pas été utilisés . Je souhaite qu'ils le soient. M . Barrot a
déposé un amendement . Je lui répondrai tout à l'heure plus
complètement, comme à M . Haby, sur l'apprentissage.

Je souhaite que, dans les prochaines semaines, pour l'éla-
boration des contrats de plan, toutes les régions aient
entendu l'appel de M . Jean-Paul Fuchs et qu'elles nous pro-
posent des mesures pour l'apprentissage . Pour le Gouverne-
ment, c ' est une priorité . Or cet appel n'a pas toujours été
entendu.

Puisse le débat de ce soir éclairer davantage les respon-
sables de nos régions et nous permettre de progresser.

M . le président . J'ai le sentiment que l'Assemblée est lar-
gement informée.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est adopté.)

M . le président . Sur le titre IV de l ' état B, je suis saisi de
cinq amendements, nos 34, 50, 25, 51 et 58 pouvant être
soumis à discussion commune.

L' amendement n o 34, présenté par M . Jacques Barrot et les
membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi rédigé :

« Réduire les crédits de 393 600 000 F. »
L'amendement n a 50, présenté par Mme Lecuir et les

membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :
« Réduire les crédits de l32 500 000 F . »

L'amendement n o 25, présenté par M. Alain Richard, rap-
porteur général, et M . Forgues, est ainsi rédigé :

« Réduire les crédits de 100 000 000 F. »
L'amendement n o 51, présenté par Mme Lecuir et les

membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé :
« Réduire les crédits de 93 600 000 F. »

L'amendement n° 58, présenté par M. Haby, est ainsi
rédigé :

« Réduire les crédits de 50 000 000 F. »
La parole est à M . Jacques Barrot, pour soutenir l'amende-

ment n° 34.

M. Jacques Barrot. Monsieur le ministre, monsieur le
secrétaire d'Etat, l'amendement que j' ai déposé a peur objet
de réduire les crédits du chapitre 44-77, intitulé « Fonds d'in-
tervention pour l'emploi et la formation professionnelle ».

D'abord, cet amendement traduit les réticences du Parle-
ment, qui ont d 'ailleurs été exprimées par les rapporteurs,
devant l'inscription dans la loi de finances de provisions
d'une importance telle que l'on peut craindre qu ' elles ne
finissent par échapper au contrôle du Parlement . Voilà pour
le côté formel.

Ensuite, une question se pose : pourquoi certaines compen-
sations, notamment pour les cotisations sociales qui ne sont
pas versées pour l'apprentissage, sont-elles inscrites au
budget des charges communes, et pourquoi voyons-nous
apparaître dans ce budget les compensations pour les cotisa-
tio,ts qui ne sont pas versées par les entreprises pour les sta-
giaires des contrats de qualification ? C'est pour le moins
étonnant et cela peut, en effet, donner l 'impression d ' un
budget plus « à l ' aise » alors que, monsieur le ministre, mon-
sieur le secrétaire d ' Etat, ce fonds d'intervention sera vrai-
semblablement utilisé pour gager les compensations d'un
défaut de recettes pour la sécurité sociale.

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de
réduire ces crédits non pas que je sois favorable à une réduc-
tion d : crédits, mais pour que ces crédits retrouvent l'objectif
qui leur a été assigné : faciliter le développement d ' actions
expérimentales qui permettent d'introduire peu à peu en
France l'apprentissage industriel . Car c ' est bien de cela qu ' il
s'agit.

Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir été aussi
loin dans vos explications. Vous avez dit que le comité de
coordination des différents conseils régionaux pourrait réflé-
chir sur les handicaps qui ne permettent pas ce développe-
ment de l'apprentissage industriel en France.

II serait bon .d'accompagner cette réflexion d 'expériences
qui pourraient être dotées financièrement par un fonds mis à
votre disposition . Si nous voulons, non pas imiter le système
allemand - je m ' en suis défendu tout à l'heure - mais essayer
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de transposer cette formation en entreprise à la demande en
France, tl faut que les expériences se multiplient dans les dif-
férents secteurs de l ' industrie et des services.

C 'est pourquoi j'aurais souhaité que, pour mener ces expé-
riences, des fonds puissent vous être attribués . Tel est l'objet
de cet amendement.

M . le président . La parole est à Mme Marie-France
Lecuir, pour soutenir l 'amendement n° 50.

Mme Marie-France Lecuir. Il est peu satisfaisant pour le
Parlement de devoir voter une provision aussi importante que
celle du fonds d ' intervention pour l'emploi et la formation
professionnelle, soit prés de 4 milliards de francs.

Certes, des précisions ont été fournies à l'Assemblée quant
à l ' utilisation de plus de 2 milliards de francs . Il reste
1,5 milliard de francs disponibles pour d'autres actions
conjoncturelles.

Compte tenu de cette imprécision, nous vous proposons de
diminuer de 132,5 millions de francs les crédits du titre IV,
au chapitre 44-77 de l'article 10.

Cette somme pourrait étre utilement affectée au fonction-
nement des S .I .V .P., au chapitre 43-03 de l'article 30. En
effet, la négociation entre les partenaires sociaux et les pro-
positions du ministre pour améliorer le fonctionnement des
formations en alternance tendent à éviter les abus constatés
pour les S.I .V .P., à revenir à l'esprit de l'accord interprofes-
sionnel d 'octobre 1983 et à développer les contrats de qualifi-
cation.

Il serait tout à fait regrettable que le projet de budget pour
1989 ne participe pas convenablement à cet effort et voie au
contraire diminuer les crédits de fonctionnement des stages
d'initiation à la vie professionnelle.

Ces crédits permettent notamment d ' assurer le suivi admi-
nistratif des S .I .V .P . : la constitution des dossiers, les contacts
avec les entreprises, les entretiens avec les stagiaires, les
visites sur les lieux de travail, l'orientation en fin de stage.

La moralisation S.I .V.P. ne peut pas être h seul fait des
seuls partenaires sociaux . Les services publics se doivent de
maintenir le niveau de leurs prestations avant moralisation
par les partenaires sociaux, voire de les améliorer, mais cer-
tainement pas de les diminuer.

Il est donc proposé d 'affecter une partie de la provision au
rétablissement des crédits de suivi administratif des S .I .V .P.
par l ' A.N.P.E . Une somme de 2 000 francs était prévue
en 1988 par S .I .V .P. La réduire à 1 590 francs en 1989 n ' est
pas acceptable I

L'objectif pour 1989 étant de réaliser 250 000 S .I .V.P., une
somme supplémentaire au chapitre 43 . 03 de l'article 30 de
132,5 milliards de francs serait nécessaire.

Il conviendrait aussi d'étudier la possibilité de spécialiser
des agents de l'A .N .P .E . dans cette mission, à l'image par
exemple des équipes techniques de reclassement pour les
conventions de conversion. Les partenaires sociaux financent
200 emplois de l'A .N.P.E . spécialement affectés au suivi des
conventions de conversion, qui n'ont concerné que 20 000 à
30 000 personnes en 1988 . Les S .I .V .P. en concerneront
250 000 en 1989.

Un poste par département serait souhaitable à l'A.N.P.E.
pour assurer le suivi des formations en alternance . C'est
pourquoi une somme complémentaire de 30 millions pourrait
gager la création d'une centaine de postes de chargés de mis-
sions à :'A.N.P.E.

Cette proposition a reçu l'accord unanime de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales . Elle a été
reprise aujourd ' hui par plusieurs orateurs . Nous vous
demandons, monsieur le ministre, d'y porter la plus grande
attention.

M . le président . La parole est à M . Pierre Forgues, rap .
porteur spécial de la commission des finances, pour soutenir
l'amendement n o 25.

M . Pierre Forgues, rapporteur spécial. Cet amenaement
ressemble étrangement à celui qui vient d'être présenté par
Mme Lecuir . Cependant, la commission des finances n'a pas
poussé sa réflexion au point de vous suggérer l'utilisation des
crédits de ce fonds d'intervention pour l'emploi.

Nous estimons que 4 milliards de francs constituent une
provision très importante. Et voter une telle provision sans
avoir suffisamment de renseignements sur l'utilisation des
fonds n'est pas conforme au rôle du Parlement .

Certes, monsieur le ministre, vous nous avez donné un cer-
tain nombre de renseignements en ce qui concerne l'utilisa-
tion d'une partie importante de cette provision . D ' ailleurs, à
l'heure qu'il est, vous en avez déjà, me semble-t-il, dépensé
deux milliards . Mais il reste un milliard et demi . La commis-
sion des finances s'est dit : « Si nous enlevons 100 millions
de francs, il en reste encore, mais nous sommes sûrs que le
Gouvernement nous dira qu'il a besoin de ces 100 millions,
et il faudra qu'il nous dise pourquoi . » (Sourires.)

Nous n'avons pas éprouvé la nécessité de vous suggérer
telle ou telle utilisation de la somme que nous proposons de
prélever sur cette provision, espérant que vous nous présen-
terez des arguments qui nous permettront de retirer cet amen-
dement. (Sourires .)

M. le président. La parole est à Mme Marie-France
Lecuir, pour défendre l'amendement n° 51.

Mme Mairie-France Lecuir . La commission des affaires
culturelles, soit plus au fait du détail des actions, soit moins,
naïve, soit moins confiante en votre parole, monsieur le
ministre, s'est exercée à chiffrer la proposition d ' utilisation
- intelligente - d'une partie de cette provision . C ' est ce qui
explique que l'amendement n e 51 propose de réduire les
crédits de 93,6 millions de francs, pour vous proposer tout
aussitôt d'affecter cette somme prélevée sur la provision de
1,5 milliard à une action conjoncturelle qui sera menée
en 1989, à savoir la mise en place du revenu minimum d ' in-
sertion qui a été voté en première lecture.

La commission des affaires culturelles, unanime, souhaite
que l'Etat assume pleinement le volet insertion profession-
nelle du projet de loi sur le revenu minimum et qu 'il envoie
effectivement un représentant de l'A .N.P.E. dans chaque
commission locale d 'insertion, comme le prévoit le projet
voté en première lecture, après adoption d'un très judicieux
amendement de M. Zeller . Le montage d ' activités d'insertion
en entreprise, qui a également été voté par l 'Assemblée, et
que nous espérons retrouver en deuxième lecture, sera, certes,
financé par les fonds départementaux, mais vos services
devront être mis à disposition en tant que de besoin, et cela
ne pourra se faire sans un renforcement des moyens de
l'Agence tant en crédits qu'en personnel.

Notre amendement vise donc à poser le problème du
financement des engagements de votre département ministé-
riel pour la réussite du revenu minimum d ' insertion . Nous
vous suggérons d'affecter une partie de la provision à la créa-
tion de postes et à l'ouverture des credits nécessaires pour
que l'insertion des bénéficiaires du R.M .I . en entreprise ne
reste pas lettre morte en 1989.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Haby, pour
soutenir l'amendement n° 58.

M . Jean-Yves Haby . Il s ' agit toujours du même sujet. Je
pense qu ' il n ' est pas satisfaisant pour l'Assemblée de voter
une provision de l'importance de celle du fonds d'interven-
tion . De plus, cette provision ne prévoit pas de crédits pour
l ' apprentissage qui est une priorité.

Aussi cet amendement propose-t-il de réduire les crédits de
50 millions de francs . Je rejoins le rapporteur pour avis,
M. Jean-Paul Fuchs, et tiers à souligner l'importance que
revêt, à mes yeux et aux yeux de bon nombre de mes col-
lègues, l 'apprentissage dans notre pays.

Il ne s'agit pas, bien sûr, de retrancher du budget une
somme aussi importante, Mais cet amendement est pour nous
le moyen d'obtenir un maximum de garanties sur ce qui sera
fait pour l'apprentissage, l'ensemble du budget lui-même
subissant une augmentat'an assez remarquable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
finances sur les amendements n° . 34, 50, 25, 51 et 58 ?

M . Michel Berson, rapporteur spécial. L'amende-
ment n° 34 tend à réduire les crédits de la provision dont
nous avons beaucoup poilé aujourd ' hui . La commission des
finances ne l'a pas exat,tiné. Cependant, il va tout à fait dans
le sens de l'une des observations votée à l'unanimité par la
commission des finances. En effet, l'importence du montant
de la provision - 3,5 milliards de francs, soit 10 p . 100 du
budget de la formation professionnelle - affectée sur un cha-
pitre à très faible spécificité budgétaire interdit, comme nous
avons eu l'occasion de le dire et de le redire ce soir, tout
contrôle du Parlement a priori, avant la publication de l ' ar-
rêté ou des arrêtés de répartition .
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Certes, le Gouvernement, par la voix de M . le ministre du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et de
M. le secrétaire d'Etat à la formation professionnelle, a pré-
cisé cet après-midi les affectations de plus de 2 milliards de
crédits inscrits sur le chapitre 4477.

Certes, nous avons bien noté que les rapporteurs de la
commission des finances et de la commission des affaires
sociales seraient informés et consultés au fur et à mesure de
l'utilisation du solde des crédits qui s ' élève à 1,5 milliard de
francs.

A titre personnel, je considère qu'il convient de rester en la
matière très vigilant.

Quant au fond, je comprends tout à fait l 'esprit de cet
amendement, puisque j'ai moi-même demandé que les crédits
de 393,6 millions de francs ne servent pas de gage aux exo-
nérations de cotisations sociales liées aux contrats de qualifi-
cation.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, avant de donner mon
sentiment sur la nécessité de voter ou non cet amendement,
je souhaiterais entendre votre réponse aux arguments qui
viennent d'être développés par moi-même et par les orateurs
qui m'ont précédé.

M. le président . La parole est à M . Pierre Forgues, rap-
porteur spécial pour le travail et l'emploi.

M. Pierre Forges, rapporteur spécial . Les amende-
ments n°' 50, 58 et 51 sont inspirés par la même philosophie
que l ' amendement n° 25 qui a été voté par la commission des
finances . Ils traduisent la même volonté de savoir à quoi va
servir cette provision de 4 milliards de francs.

En fait, nous savons déjà à quoi sert une grande partie de
cette provision . De plus, la commission des finances, et sans
doute l'Assemblée tout entière, doivent convenir qu'en
matière d'actions pour l'emploi il convient d ' être capable
d'agir de façon très rapide. Il est donc tout à fait naturel que
le ministre puisse disposer d'une provision, d ' un fonds d' in-
tervention, qui lui permette de faire face aux besoins de la
conjoncture.

A partir du moment où nous savons exactement à quoi va
servir une grande partie de cette provision, nos inquiétudes
disparaissent . Et puis, monsieur le ministre, je vous écoute
depuis ce matin, et je me demande si, à la fin de cette soirée,
il vous restera encore quelques sous dans cette provision et si
vous ne devrez pas faire appel au ministre du budget 1 (Sou-
rires .)

Dans ces conditions, afin de vous permettre de faire face
aux exigences de votre ministère, et puisque je ne peux pas
retirer l'amendement de la commission des finances, je sou-
haite que l'Assemblée vote contre l'amendement qu'elle a
adopté, et donc également contre les amendements n°3 50, 51
et 58 qui participent de la même philosophie.

M . Jean-Pierre Philibert . C ' est original !

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle. Mesdames, messieurs les députés, je
considère qu'une discussion parlementaire doit permettre de
faire progresser les dossiers dans le sens souhaité par les
députés.

Le problème du chapitre 44-77 que vous avez soulevé,
relatif à la provision du fonds d'intervention pour l'emploi et
la formation professionnelle, s'est posé régulièrement dans les
budgets successifs du ministère du travail et de l'emploi . Je
rappellerai que cette provision a été créée en 1985, qu'elle a
été maintenue en 1986, 1987 et 1988 . Cette année, ce sont des
crédits d'un montant de 4 milliards de francs qui ont dû être
mobilisés en plus de la loi de finances initiale. Qu'une provi-
sion de 3,995 milliards de francs soit inscrite dans le budget
pour 1989 maintient en quelque sorte cet étiage.

Pourquoi une telle provision ? Je le rappelle : un nouveau
gouvernement a pris ses fonctions en mai dernier et le plan
pour l'emploi a été décidé en septembre dernier, alors que les
premiers arbitrages budgétaires avaient d0 être rendus.

Je souhaite rappeler à l'Assemblée l'utilisation de la provi-
sion telle qu'elle peut être votée aujourd'hui.

Premièrement, le financement des contrats de plan sur
lequel nous attendons les propositions des régions . Le budget
prévoit une dotation de 200 millions de francs pour le finan-
cement des contrats de plan .

Deuxièmement, le financement des actions de restructura-
tion industrielle à hauteur de 260 millions de francs . Vous
êtes tous attachés à un tel dossier. J ' ai reçu les députés des
régions touchées par la crise textile et, avec M . Chérèque,
nous souhaitons trouver des solutions sur le plan économique
et sur le plan social qui permettent d'atténuer les consé-
quences de la modernisation de ce secteur.

Troisièmement, le problème des montants correspondant à
l'exonération des charges sociales des contrats de qualifica-
tion . Je rappelle, selon le propos de M . Michel Berson, qu ' il
s'agit d'un gel des crédits . Nous verrons en cours d' année,
avec vous messieurs les rapporteurs, et en liaison avec M . le
ministre chargé du budget, les conditions dans lesquelles ce
gel pourra être définitivement ou non décidé.

Vous m'avez posé aujourd'hui un certain nombre de ques-
tions auxquelles je souhaite répondre, afin de confirmer la
volonté du Gouvernement d'aller dans le sens indiqué.

Concernant les S .I .V.P . - je réponds là à Mme Lecuir - un
accord a été passé entre les partenaires sociaux . L ' Etat doit
pour sa part participer à l ' application d'un tel accord . L' ac-
cord pose le problème du suivi des stages . Mon désir est
qu'en pleine concertation avec le ministre chargé du budget
nous puissions, lors de la réunion que je vous ai proposée
pour le début de l'année prochaine, étudier les conditions
dans lesquelles l'Etat pourra participer au financement du
suivi des S .I .V .P. Je considère que cet engagement du Gou-
vernement de suivre et de s'engager à son tour répond à l'ac-
cord des partenaires sociaux.

Vous avez également posé le problème de la mise en oeuvre
du revenu minimum d'insertion . J' attache une attention parti-
culière à la participation de mes services et des organismes
placés sous ma tutelle à cette œuvre de solidarité.

Madame Lecuir, s ' il apparaissait, en cours d ' année, que ces
actions ne peuvent être prises en charge par l ' Agence sans
remettre en cause les missions premières dont- elle a la
charge, je veillerais, en étroite concertation avec M . le
ministre du budget, à tirer toutes les conséquences d'une telle
situation.

J'ajoute que je souhaite, dans le cadre du projet de loi por-
tant diverses mesures d'ordre social, vous proposer une
action en faveur des chômeurs de longue durée - nous en
avons longuement parlé tout au long de cette journée - pour
transformer les dépenses passives que sont les dépenses d'in-
demnisation en dépenses actives permettant la réinsertion
sociale et professionnelle des chômeurs de longue durée. Des
crédits du chapitre 44-77 pourront être utilisés à cet objet.

Le dernier point a été soulevé par M . Barrot et par
M . Haby . Il concerne le développement de l ' apprentissage.
Permettez-moi d ' être clair et d'aller, mesdames, messieurs les
députés, dans le sens indiqué.

Quels sont les crédits inscrits au budget pour l'apprentis-
sage, en dehors de l'exonération des charges sociales qui ont
été chiffrées par M. Berson tout à l'heure à 1 600 millions de
francs ?

D ' abord, les crédits de la rénovation : 220 millions de
francs . Je les ai reconduits pour l'année prochaine . J'ai
indiqué pour quelles raisons.

Ensuite, les crédits de 40 millions de francs permettant l'al-
longement de la durée de formation des apprentis telle
qu ' elle est fixée par la loi de juillet 1987.

Je voudrais, ce soir, aller plus loin, comme je vais plus loin
pour les S .I .V .P ., et comme j'attire l'attention de l'Assemblée
sur les propositions que je ferai concernant la réinsertion des
chômeurs de longue durée et les bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion.

Je suis prêt, monsieur Barrot, monsieur Haby, à prendre un
double engagement.

Tout d'abord, une partie des crédits d'Etat sera utilisée
pour financer l'ouverture de sections nouvelles dans les
C .F.A . quand il s'agira de préparer au bac professionnel,
c' est-à-dire au niveau 4.

M. Michel Lambert et M . Thierry Mandon . Absolu-
ment 1

M. le ministre du travail, de l'omploi et de la forma-
tion professionnelle . Je connais nombre de secteurs indus-
triels, dont celui de la mécanique, qui souhaitent l'ouverture
de telles sections . Je prends, devant l'Assemblée, ce soir, l'en-
gagement que les crédits complémentaires seront dégagés per-
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mettant le développement de filières de niveau 4 dans les
C .F .A . dès l'instant que ceux-ci montreront qu'ils ont la
capacité d ' assurer de telle formation.

M . Thierry Mandon . Absolument !
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle . J ' ajoute que je suis prêt, en accord
avec M . Charasse, .', prélever sur le chapitre 44-77 une dota-
tion complémentaire de 50 millions de francs, qui sera consa-
crée au développement de l' apprentissage industriel.

Ainsi les dotations pour l 'apprentissage seront-elles portées
de 260 millions à 310 millions de francs, sans compter l'exo-
nération de .; charges sociales et sans compter la prise en
compte de formations de niveau 4 pour permettre le dévelop-
pement de l ' apprentissage industriel.

Je ne crois pas, mesdames, messieurs, pouvoir, en une
jou rnée, aller plus loin pour répondre à vos préoccupations.
Mais je souhaite que de telles préoccupations soient prises en
compte . Je souhaite que la bataille pour l'emploi soit celle du
plus grand nombre d ' entre vous. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste et sur plusieurs bancs des groupes de
l ' Union du centre et Union pour la démocratie française.)

M . le président . La parole est à M . Jacques Barrot.
M. Jacques Barrot . Je vous remercie, monsieur le

ministre, de ces explications.
La volonté de l ' Assemblée n'est sûrement pas de réduire

les crédits de ce budget qui sont destinés à l'emploi et à la
formation pro:essionnelle, mais - et je suis heureux que
M. le ministre du budget soit là - le Parlement a joué son
rôle en faisant observer au Gouvernement qu ' il n ' est pas sain
que des provisions d'une telle importance puissent être ins-
crites dans le budget sans que certaines garanties soient
données.

Ce que nous voulions par là, c ' est donner à la France la
chance d'un apprentissage industriel, qui, dans certains sec-
teurs économiques, est le meilleur moyen d ' assurer des quali-
fications à la mesure des échéances à venir et de la compéti-
tion économique.

Vous avez bien voulu faire droit à cette demande en vous
engageant solennellement, ce soir, à encourager ces expé-
riences.

Par conséquent, monsieur le ministre, je retire mon amen-
dement, en souhaitant que l'argent qui sera affecté à ces
expériences vous permette, lorsque vous reviendrez devant
nous, de dresser un premier bilan des progrès de l ' apprentis-
sage industriel, qui, dans nos provinces est ressenti comme
une nécessité. (Applaudissements sur les bancs des groupes ds
l'Union du centre et Union pour la démocratie française.)

M . le président . L ' amendement n° 34 est retiré.
La parole est à Mme Marie-France Lecuir.
Mme Marie-France Lecuir . Monsieur le président,

l ' amendement n e 51 est retiré.
En ce qui concerne l'amendement n° 50, nous ne sou-

haitons pas vraiment diminuer les crédits de fonctionnement
des S.I .V.U . Nous voulons au contraire - c'est le souhait una-
nime de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales - rétablir les crédits de suivi des S .I .V.P. à leur
niveau de la loi de finances initiale pour 1988 en ce qui
concerne le forfait de 2 000 francs de suivi par jeune en
S .I .V.P.

Les règles de cette assemblée et la Constitution elle-même
font que notre souhait ne peut pas être immédiatement
exaucé.

Je retire onc l ' amendement n° 50, mais je vous prie ins-
tamment, messieurs les ministres, monsieur le secrétaire
d'Etat, de revoir notre proposition, d'ici à la fin de la discus-
sion budgétaire.

Vous avez fait beaucoup aujourd'hui, monsieur le ministre,
c'est vrai . Nous vous laissons donc quinze jours de réflexion.
Mais, quand vous nous dites : « On verra en janvier », je me
permets de vous signaler que ce sera trop tard. II s'agit de
rétablir des crédits qui sont en cours d'exécution depuis plu-
sieurs années au niveau de la loi de finances initiale
pour 1988 . En janvier, ce sera trop tard . Le travail doit conti-
nuer.

C ' est trop tard aussi pour montrer aux partenaires sociaux
votre détermination.

Rétablissez donc les crédits de suivi au niveau prévu par
votre prédécesseur avant la fin de cette discussion budgétaire .

Il n'est pas acceptable que la moralisation des S .I .V.P. ne
soit pas mise en oeuvre conjointement par les partenaires
sociaux et par les pouvoirs publics.

M . le président . L ' amendement n° 50 est-il retiré,
madame Lecuir ?

Mme Marie-France Lecuir . Oui, monsieur le président,
ainsi que l ' amendement n° 51.

M. le président . Les amendements nO5 50 et 51 sont
retirés.

La parole est à M . Pierre Forgues, rapporteur spécial.

M . Pierre Forgues, rapporteur spécial. Quant à l ' amende-
ment n° 25, monsieur le président, c'est le suspense ! (Sou-
rires.)

Monsieur le ministre, la provision dont on parle tant va
servir au suivi administratif des S .I .V.P., à la réinsertion d'un
certain nombre de personnes assujetties au R.M.I.
Mme Lecuir vous a fait des suggestions, que vous suivez.
Elle retire, avec juste raison, son amendement. Une autre
partie de cette provision va servir à l'apprentissage, notam-
ment à l'apprentissage industriel.

M . Léonce Deprez . Très bien !

M . Pierre Forgues, rapporteur spécial. Vous donnez donc
satisfaction à MM . Barrot et Haby. Vous êtes vraiment un
ministre du consensus !

Pour ce qui concerne la commission des finances, je l'ai dit
tout à l'heure : nous n'avions pas fait de suggestions . Nous
voulions tout simplement savoir si vous étiez cachottier au-
delà du raisonnable. (Sourires.) Je constate que cela n'est pas
le cas, . que vous nous avez donné un certain nombre de
pistes quant à l'utilisation de ces crédits. Dans ces condi-
tions, même si je ne peux pas retirer l 'amendement qui a été
voté par la commission des finances. ..

M . le président . Monsieur lé rapporteur, vous pouvez le
retirer, si vous le désirez.

M . Pierre Forgues, rapporteur spécial. Je préfère, monsieur
le président, faire appel à la sagesse de l'assemblée et lui
demander de voter contre.

M . le président . La parole est à Mme Frédérique Bredin.

M ens Frédérique Bredin. Vous avez vu, monsieur le
ministre, les difficultés que posait l'importance de la provi-
sion de votre budget, mais les explications que vous nous
avez fournies nous rassurent partiellement, et la confiance
que peuvent inspirer vos engagements - engagements par-
tagés par M. Charasse, qui est maintenant à vos côtés -
incite, à juste titre, les rapporteurs à retirer leurs amende-
ments.

Permettez-moi simplement d'insister, au nom du groupe
socialiste, sur les priorités soulevées, à travers ces amende-
ments, par les rapporteurs, notamment sur les moyens donnés
à l'A .N .P.E ., en particulier pour assurer convenablement le
suivi administratif des S .I .V.P.

L'accord de moralisation qui vient d'être signé est une
bonne chose . Mais l ' Etat doit aujourd ' hui remplir sa mission
en aidant à ce suivi et, par ailleurs, en assurant la réinsertion
des bénéficiaires du R.M .I.

L'A .N.P.E . aura un rôle essentiel à jouer dans le dispositif.
Vous avez donc maintenant la responsabilité de la manière
dont l'A .N .P.E. assume cette mission.

Nous sommes rassurés par vos propos et nous vous en
remercions. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur le rapporteur spécial ?

M . Pierre Fargue., rapporteur spécial. Nous sommes vrai-
ment en présence, ce soir, d'un consensus généralisé. Certains
soirs, la thèse de la présidence interdit de retirer un amende-
ment voté en commission des finances, mais, puisque ce n'est
pas le cas aujourd'hui, je retire bien volontiers l'amendement
n a 25 . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président. L' amendement n° 25 est retiré.
La parole est à M . iean-Yves Haby.
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M. Jean-Yves Haby . Monsieur le ministre, vous avez
effectivement apporté des réponses satisfaisantes en ce qui
concerne l'utilisation de ce fonds considérable sur lequel
M. Philibert, au nom du groupe Union pour la démocratie
française, vous a interrogé ce matin.

Personnellement, je prends note des engagements que vous
avez pris devant l'Assemblée . Je ne les mets évidemment pas
en doute.

J'ajoute que la jeunesse, l'avenir du pays et le chômage
sont des problèmes graves, qui nous touchent tous et que je
suivrai de très près.

Cela dit, je retire mon amendement.

M . le président . L'amendement n° 58 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix le titre IV.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présidant . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 559
Nombre de suffrages exprimés	 444
Majorité absolue	 223

Pour l'adoption	 298
Contre	 I eh

L'Assemblée nationale a adopté.

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix les auto isations de programme et les

crédits de paiement du titre VI.

Mirai Muguette Jacquaint . Le groupe communiste vote
contre.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

M. le président . Les crédits concernant les services
communs au ministère du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle et au ministère de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale seront mis aux voix lors de
la discussion des crédits de ce dernier ministère.

Nous avons terminé l'examen: des crédits du ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et du
secrétariat d'Etat chargé de la formation professionnelle.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la pro-
chaine séance.

3

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le préoident. J ' ai reçu de M . François Massot un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique sur la proposition de résolution de M . François Asensi
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une com-
mission d'esquéte sur les conditions dans lesquelles a eu lieu
l'opération meurtrière du 5 mai 1988 à l'île d'Ouvéa en
Nouvelle-Calédonie (ne 28).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 345 et distribué.
J'ai reçu de M . Français Massot un rapport fait au nom de

la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur la proposi-
tion de résolution de M. Georges Hage et plusieurs de ses
collègues tendant à créer une commission de contrôle sur le
théAtte national de l'Opéra de Paris (n o 26).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 346 et distribué .

4

ORDRE DU JOUR

M. le président . Vendredi 4 novembre 1988, à neuf heures
trente, première séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
Ici de finances pour 1989, n° 160 (rapport n° 294 de
M . Alain Richard, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan).

Budget annexe des postes, des télécommunications et de
l'espace :

Annexe n° 42 . - M. Alain Bonnet, rapporteur spécial ; avis
n e 299, tome XV, de M . Jean-Pierre Fourré, au nom de la
commission de la production et des échanges.

Culture, communication, grands travaux et Bicentenaire . -
Culture :

Annexe n° 7. - M. Charles Josselin, rapporteur spécial ;
avis n° 295, tome II, de Mme Françoise de Panafieu, au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

Culture, communication, grands travaux et Bicentenaire . -
Communication, lignes 50 et 51 de l'état E et article 52 :

Annexe n° 8 . - M. Robert-André Vivien, rapporteur spé-
cial ; avis n e 295, tome III, de M. Bernard Schreiner (Yve-
lines), au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales ; avis n° 296, tome VIII (culture et com-
m lnication), de Mme Catherine Lalumière, au nom de la
commission des affaires étrangères.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

ERRATUM
Au compte rendu intégral de la 3. séance du 26 octobre 1988

(Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale,
du 27 octobre 1988)

Page 1454, colonne 1, alinéa 9, ligne 12 :
As lieu de : « incompétence ».
Lire : « compétence ».

DÉSIGNATION DE CANDIDATS
A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le ministre chaigt des relatin .s avec le Parlement a
demandé la désignation des représentants de l'Assemblée natio-
nale au sein de treize organismes extraparlementaires.

Dans la troisième séance du 3 novembre 1988, M . le prési-
dent de l'Assemblée nationale a proposé, conformGment à
l'alinéa 8 de l'article 26 du règlement, de confier aux commis-
sions désignées ci-après le soin de présenter les candidats :

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE NATIONAL
DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

(1 poste à pourvoir)
Présentation de la candidature par la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales.

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE RADIO-FRANCE
(1 poste à pourvoir)

Présentation de la candidature par la commission des
affaires cultureiies, familiales et sociales.

CONSEIL D'ADMINISTRATION D'ANTENNE 2
(1 poste à pourvoir)

Présentation de ' la candidature par ia commission des
affaires culturelles, familiales et sociales,
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CONSEIL D' ADMINISTRATION DE FRANCE-RÉGION 3
(I poste à pourvoir)

Présentation de la candidature par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

CONSEIL D' ADMINISTRATION DE RADIO-TÉLÉVISION
FRANCE OUTRE-MER
(1 poste à pourvoir)

Présentation de la candidature par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

CONSEIL D ' ADMINISTRATION
DE RADIO-FRANCE INTERNATIONALE

(1 poste à pourvoir)
Présentation de la candidature par la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales.

CONSEIL D ' ADMINISTRATION
DE L' INSTITUT NATIONAL DE L' AUDIOVISUEL

(1 poste à pourvoir)
Présentation de la candidature par la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales.

CONSEIL D ' ADMINISTRATION
DE LA SOCIÉTÉ TÉLÉDIFFUSION DE FRANCE

(1 poste à pourvoir)
Présentation de la candidature par la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales.

CONSEIL NATIONAL DE L' ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET DE LA RECHERCHE

(4 postes à pourvoir : 2 titulaires et 2 suppléants)
Présentation des candidatures par
- la commission des affaires culturelles, familiales et

sociales : I titulaire et 1 suppléant ;
- la commission des finances, de l'économie générale et du

Plan : 1 titulaire et 1 suppléant.

HAUT CONSEIL DU SECTEUR PUBLIC
(6 postes à pourvoir)

Présentation des candidatures par
- la commission de la défense nationale et des forces

armées : 1 candidat ;
- la commission des finances, de l'économie générale et du

Plan : 3 candidats ;
- la commission de la production et des échanges : 2 can-

didats .

COMMISSION CENTRALE DE CLASSEMENT
DES DÉBITS DE TABAC

(2 postes à pourvoir)
Présentation des candidatures par la commission des

finances, de l'économie générale et du Pian.

COMITÉ DES FINANCES LOCALES
(4 postes à pourvoir : 2 titulaires et 2 suppléants)

Présentation des candidatures par
- la commission des finances, de l'économie générale et du

Plan : 1 titulaire et 1 suppléant ;
- le commission des lois constitutionnelles, de la législation

et de l'administration générale de la République : 1 titulaire et
1 suppléant .

CONSEIL D' ADMINISTRATION
DU CONSERVATOIRE DE L'ESPACE LITTORAL

ET DES RIVAGES LACUSTRES
(6 postes à pourvoir : 3 titulaires et 3 suppléants)

Présentation des candidatures par
- la commission des lois constitutionnelles, de la législation

et de l'administration générale de la République : 2 titulaires et
2 suppléants ;

- la commission de la production et des échanges : 1 titu-
laire et I suppléant.

Ces propositions seront considérées comme adoptées si la
présidence n 'a été saisie d'aucune opposition dans le délai
prévu à l ' alinéa 9 de l'article 26 du règlement.

A défaut d'opposition, les candidatures devront étre remises
à la présidence avant le jeudi 17 novembre 1988, à dix-
huit heures.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M . Jeanny Lorgeoux a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant l'approbation d'une convention entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de la
République populaire du Congo en vue d'éviter les doubles
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts
sur le revenu, d'impôts st'r les successions, de droits d'enregis-
trement et de droits de timbre (ensemble un protocole) (n o 40).

M. Charles Ehrmann a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant !'approbation d'une convention entre le Gouver-
nement de la République française et le Conseil fédéral suisse
relative à la reconnaissance réciproque des poinçons officiels
apposés sur les ouvrages en métaux précieux (no 41).

M . Alain Bocquet a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une convention
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg relative à l'en-
traide judiciaire en matière de droit de garde ;t de droit de
visite (n o 169) . .

M . Jean Seitlinger a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par lb Sénat, autorisant l'approbation d'une convention
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement du Royaume de Belgique relative à l'entraide judi-
ciaire en matière de droit de garde et de droit de
visite (n o 170).

M . Charles Pistre a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation du protocole n° 8
à la convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales (n o 17i).

Mme Michèle Alliot-Marie a été nommé rapporteur du
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
d'une convention européenne relative au dédommagement des
victimes d'infractions violentes (n o 172).

M . Michel Bérégovoy a été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une conven-
tion sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation
d'urgence radiologique (n o 173).

M . Paul Dhaille a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation d'une décision du conseil des commu-
nautés européennes relative au système des ressources propres
des communautés (no 276).

M . Daniel Goulet a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation d'un accord intervenu au sein du
conseil des communautés européennes entre les représentants
des gouvernements des états membres relatif au versement à la
communauté d'avances non remboursables pour 1988 (no 277).

M . Jean Laborde a été nommé rapporteur du projet de Ici,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un accord entre
le Gouvernement de la République française et le Conseil
fédéral suisse sur l'assistance mutuelle en cas de catastrophe ou
d'accident grave (no 322).

M. Jean-Marie Daillet a été nominé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un accord
sur la coopération culturelle, scientifique et technique entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République populaire du Bangladesh (n o 323).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA
LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE
LA RÉPUBLIQUE

M. Jacques Floch a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, portant modification de la loi ri o 65-956
du 12 novembre 1965 sur la responsabilité civile des exploitants
de navires nucléaires modifiée par la loi n° 68-1045 du
29 novembre 1968 (n o 168).

M. Francis Delattre a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi organique de M. Maurice Dousset, tendant à l'inéli-
gibilité des directeurs généraux des services régionaux et dépar-
tementaux (no 162).

M. Etienne Pinte a été nommé rapporteur de la proposition
de loi organique de M . Etienne Pinte et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à assurer la représentation des retraités au
Conseil économique et social (n o 163).

M. Christian Kert a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Alain Mayoud, tendant au rétablissement de ia
peine de mort (n o 175).
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M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Alain Mayoud, tendant à accorder aux communes
de moins de 2 000 habitants un droit d'option en faveur de la
première part de la dotation globale d'équipement (n e 176).

M . Jean-Paul Virapoullé a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M. Alain Mayoud, tendant à créer des
conseils consultatifs des communautés étrangères vivant en
France (no 179).

M . Pierre Mazeaud a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Alain Mayoud, tendant à modifier les condi-
tions d'acquisition de la nationalité française à raison de la
naissance et de la résidence en France (n° 180).

M . Pierre Mazeaud a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Alain Mayoud, relative à l ' acquisition de la
nationalité française et au retour dans le pays d'origine
(ne 181).

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de le proposition
de loi de M. Jean-Pierre Foucher et plusieurs de ses collègues,
tendant à renforcer la répression des ventes illicites de mar-
chandises (n e 197).

M . Main Lamassoure a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Adrien Durand et plusieurs de Ses collègues,
tendant à instaurer une taxe d'entretien des sites classés
(n° 205).

M . Edmond Gerrer a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Jean-Pierre Foucher et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à modifier les articles 1520 et suivants du code
général des impôts et relatifs au paiement de la taxe d'enlève-
ment des ordures ménagères (n o 206).

M . Christian Kert a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. René Couanau et plusieurs de ses collègues, rela-
tive aux procédures d'expropriation et à l'indemnisation des
personnes expropriées (no 208).

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Raymond Barre, relative à l'élection des
conseillers municipaux dans les communes de 3 500 habitants
et plus (no 209).

M . Jean-Pierre Philibert a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M . Michel Pelchat, tendant à modifier la
prise en compte de le valeur des immobilisations dans l'assiette
de la taxe professionnelle (n° 215).

M . Pierre Pasquini a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Pierre Pasquini et plusieurs de ses collègues, ten-
dant à aggraver les sanctions prévues par l 'article 288 du code
de procédure pénale, en cas d'absence des jurés à la cour d'as-
sises (ne 221).

M . André Berthol a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Jean-Louis Masson, tendant à permettre aux asso-
ciations agréées d'Alsace-Lorraine de benéficier de tous les
avantages des associations reconnues d'utilité publique
(n° 223).

M . André Berthol a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Henri de Gastines, tendant à compléter le code
pénal afin d'interdire la présentation de personnes handicapées
à des spectateurs (no 230).

M . Pascal Clément a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de MM . Henri de Gastines, Roger Lestas et
François d'Aubert, tendant à compléter Parti ,le 175 du code
pénal afin de permettre aux maires et adjoints des communes
de moins de 2 000 habitants de se rendre acquéreurs d'une par-
celle d'un lotissement communal en vue de faire construire leur
habitation personnelle (n o 231).

M. André Berthol a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Henri de Gastines, tendant à modifier les
articles 110 et 183 du code de commerce afin de limiter à
quarante-cinq jours les échéances des effets de commerce
(n° 232).

M. Patrick Devedjian a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de MM. Henri de Gastines, Roger lestas et
François d'Aubert, tendant à compléter l'article L. 18 du code
de la route afin de permettre à l'autorité préfectorale d'assortir
du sursis une décision de suspension du permis de conduire ou
d'en aménager l'exécution (no 234).

M. Chniattan Kert a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de Mme Yann Pitt, tendant à rétablir la peine de mort
dans trois cas déterminés (no 236).

I M . Patrick Devedjian a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Michel Inchauspé, tendant à supprimer l'ar-
ticle I1 de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la
publication et à la diffusion de certains sondages d'opinion
(n° 238).

M. Dominique Perben a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Michel Terrot, relative à l'élection des
conseillers municipaux (n o 239).

M . Dominique Perben a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M. Michel Terrot, tendant à modifier l'ar-
ticle L . 221 du code électoral relatif au remplacement des
conseillers généraux par l'institution de suppléants (n° 240).

M . Jean-Jacques Hyest a été nommé rapporteur de la propo-
sition de Ici de M . Francis Geng, tendant à garantir les
créances mobilières et immobilières des communes en cas de
liquidation judiciaire d' entreprises sous contrat d ' ateliers-relais
avec ces communes (n o 242).

M . François Asensi a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M . Guy Hermier et plusieurs de ses collègues,
tendant à reconnaître le génocide dont le peuple arménien fut
victime en 1915 (no 245).

M . François Asensi a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de Mme Muguette Jacquaint et plusieurs de ses
collègues, tendant à abroger les articles du code civil relatifs au
délai de viduité (n o 247).

M . François Asensi a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Marcelin Berthelot et plusieurs de ses col-
lègues, relative au libre choix des prénoms de l'enfant par ses
parents (no 248).

M . Alain Lamassoure a été nommé rapporteur de la poposi-
tion de loi de M. Jean Ueberschlag et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à modifier la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976
relative aux installations classées pour la protection de l'envi-
ronnement (ne 256).

M . Jean-Pierre Philibert a été nommé rapporteur d la pro-
position de loi de M . Joseph-Henri Maujottan du Gasset, ten-
dant à dégager, en l'absence de faute, la responsabilité person-
nelle des magistrats municipaux (n o 262).

M . Henri Cuq a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de Mme Martine Daugreilh et plusieurs de ses collègues,
tendant à rétablir la peine de mort pour certains crimes (n o
273).

M . Patrick Devedjian a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi de M. Patrick Devedjian et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à supprimer la possibilité de fusion des listes-
de candidats au deuxième tour des élections municipales
(n o 274).

M . Jean-Paul Virapoullé a été nommé rapporteur du projet
de loi, adopté oar le Sénat, relatif aux compétences de la col-
lectivité territoriale de Mayotte en matière de formation profes-
sionnelle et d'apprentissage (n o 291).

M . Patrick Devedjian s été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, instituant l'aide judiciaire devant les
cours administratives d'appel et modifiant la loi n° 72-11 du
3 jan-Ace 1972 relative à l'aide judiciaire et à l'indemnisation
des commissions et désignations d'office (no 320).

M . Philippe Marchand a été nommé rapporteur du projet de
loi modifiant le code de procédure pénale et relatif à la déten-
tion provisoire (n° 325).

M . Michel Sapin a été nommé rapporteur du projet de loi
modifiant diverses dispositions du code électoral et du code
des communes relatives aux procédures de vote et au fonction-
nement des conseils municipaux (r e 318).

Ministères et secrétariats d'Era: ,
(économie, finances et budget : services extérieurs)

16. - 4 novembre 1988 . - M . Joseph-Henri Mau)oilen
du Gasset expose à M . le ministre d'Ftat, ministre de
l'dconomie, des finances et du budget le cas d'une com-
mune viticole de Loire-Atlantique. Cette commune a une
recette locale dont le receveur a été accidenté, et cela a néces-
sité un arrét de travail d'un mois environ. Dans un premier
temps, l'administration a refusé le remplacement et a fermé la
recette, indiquant aux viticulteurs de s'adresser à la recette
locale d'une commune voisine . Sur l'insistance des organisa-
tions professionnelles et des élus locaux, l'administration, du
fait qu ' il s'agissait d ' une recette à « gros trafic », a accepté de
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reconsidérer sa position, à titre p:ovisoire, pour une ouverture
à mi-temps, par un auxiliaire . A partir de ce cas ponctuel, il
au re son attention sur l'importance des recettes locales, dites
« régies », en secteur rural . Ces recettes sont un facteur d'ani-
mation des bourgs ruraux ; qu'il s'agisse de vente de vignettes,
de déclarations de récoltes, d'arrachahe ou de plantation etc .,
et finalement de conseils aux viticulteurs, dans un damaine très
complexe et évolutif. Il n'est pas possible en effet, d'imposer
aux viticulteurs un dépatement de plusieurs kilomètres en vue
de se procurer un titre de mouvement, pour un client qui veut
acheter du vin « au détail » . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour rassurer la viticulture sur l'avenir des recettes
locales, et spécialement dans le cas où ces recettes, du fait de
leur importance, sont « rentables » pour l'État.

Service national (appelés : Moselle)

18. - 4 novembre 1988. - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de le Manse sur le fait que

depuis le 1 « septembre 1988, le bureau du service national
auquel est rattaché le département de la Moselle a été transféré
de Strasbourg à Nancy. Cette décision, qui a été prise sans
concertation, est regrettable . Jusqu'à présent, les zones d'affec-
tation prioritaire conduisaient déjà à affecter beaucoup de
jeunes mosellans dans les forces française en Allemagne, et ce
souvent contre leur scuhait. Le rattachement à Nancy ne
pourra qu'aggraver nette situation . Les jeunes appelés du Sud
de la Lorraine ayant leur domicile plus éloigné de la frontière
que les jeunes mosellans, ces derniers risquent d'être affectés
dans une proportion encore plus forte en Allemagne . Il n'est
certes pas question de mettre en cause la politique d'incorpora-
tion des jeunes du contingent dans des unités relativement
proches de leur domicile . Par contre, cette politique conjuguées
aux effets d'un changement du bureau de recrutement du ser-
v:ce national (rattachement à Nancy au ' lieu du rattachement à
Strasbourg) pénalisera les jeunes mosellans, lesquels seront
affectés en priorité dans des unités stationnées en Allemagne et
parfois fort loin de leur domicile.

4
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL,
de la 3e séance

du jeudi 3 novembre 1988

	

s

SCRUTIN (N o 29)

	

Ont voté pour
sur le titre IV de l'état B du projet de loi de finances pour 1989

(budget du travail, de l'emploi et de la formation profession- MM . Mme Frédérique Yves Durand
nelle : interventions publiques). Maurice Bredia Bruno Durieux

Adevab-Pouf Maurice Briand Jean-Psul DurieuxNombre de votants	 559 Jean-Marie Alaize Main Brune Paul Duvaieix
Nombre de suffrages exprimés	 444 Mme Jacqueline Mme Denise

	

Cacheux Mme Janine

	

F.cochard
Majorité absolue	 223 Alquler Main Calmat Henri Emmanuelli

Pour l'adoption

	

298 Jean Atteint Jean-Marie Cambacérès Pierre Esteve. . . . . . . . . . . . . . . ......
Contre

	

146 Robert Aar-ila Jean-Christophe Albert Facou
.. . . . . . . ... . . ... . . . . . . . . . . . . . . . .... .. Henri d 'Attllto Cambadelis Jacques Fleury

Jean Auroux Jacques Cambolive Jacques Floch
L'Assemblée nationale a adopté . Jean-Yves Autexier André Capet Pierre Forges

Jean-Marc Ayrault Roland Carrez Raymond Forai '
ANALYSE DU SCRUTIN Jean-Paul Bach), Michel Cartelet Main Fort

Jean-Pierre Baeumler Bernard Carton Jean-Pierre Fourré
Jean-Pierre Baldayck Elle Castor Michel Fnuçalx

Groupe socialiste (V4) : Jean-Pierre Balligand Laurent Cathala Serge "frauda
Pour : 273 . Gérard Bad Bernard Couvis Georges Friche

Régis Barailla René Canaan Michel Froaet
Non-votant : 1 . - M. Laurent Fabiud, président de l 'Assem- Bernard Bardis Aimé Cintre Jean-Paul Fuchs

blée nationale . Alain Barrau Guy Cadratin Claude Fazier
Raymond Barre Jean-Paul Chaateguet Claude Gaits

Groupe R .P .R. (131) : Jacques Barrot Bernard Charles Claude CalmezMarcel Chareaat Bertrand Galkt
Contre : 121 . Claude Bariolent

Philippe Baeinet Michel Charrat Dominique Gambier
Abstentions

	

4 .

	

MM. Jean Besson, Jean-Michelvolontaires :

	

- Guy-Michel

	

Chauveau Pierre GarareadlaChristian Bataille Daniel ChevallierDebernard, Arnaud Lepercq et Michel Terrot. Jean-Claude Bateux Didier Choa' Martel Garrouate
Jean-Yves GeteaadNon-votants : 6. - M . Michel Cointat, Mme Martine Diu- Umberto Sankt André Clert Jean GattiMM . Xavier Demi», Robert Galicy, Claude-Gérard Jean Beaetib Michel Coffiaeau

Marcos et Robert Pamdrand. Guy Béche
Jacques Becq

François Colcombet
Georges Colle

Germain Geescawl.
Claude Germa

Groupe U .D .F. (90) :
Roland Belx
André Bella Michel Crépeau Edmond Gercer

Jean Giorauaelli
Pour : 2 . - MM. Léonce Deprez et Jean-Yves Haby. Jean-Michel Belarpy

Jean-Marie Dalllet
Mme Martine David Joseph Cog nation

Serge Nitrata Jean-Pierre Hubert Goum
Abstentions volontaires : 86 . Georges Beeedetti Dentela Gérard Guuzes
Non-votants : 2 . - MM. François d'Aubert et André P.oasiaot, Jean-Pierre Bequet Marcel Dehoux Léo Gréard

président de séance . Michel Bérégovoy Jean-François Gérard Gripoa
Pierre Revaut Delibes Jean Guipé

Groupe U .D .C . (40) : Michel Bernis André Delanx Jacques Guvad
Louis Beanoa André Delebedde Jean-Yves Haley

Pour : 17 . - MM . Raymond Barre, Jacques Barrot, Loin Boa- André Billard« Jacques Deihy Charles Hem
Tard, Jean-Marie Dalilet, Adrien Dsrad, Bruno Miriam, Bernard Moula Albert Donen Edmond Hervé
Jean-Paul Fncha, Germain Gemgemera, Edmond Gercer, Jean-Claude Blla Léonce Deprez Pierre Hiard
Gérard Grigaae, Jean-Jacques Hyeat, Henry Jas-Baptiste, Jean-Marie Babel Bernard Derosier François Hollande
Pierre MéBaigserie, Bernard Staal, Gérard Vignoble, Jean- Jean-Claude Bois Freddy Roland Hepe
Paul Vinpsnlié et Adrien Zeller . Gilbert Boeazanienu Deackaux-Beaaae Jacques Huyghe. da

Main Bsamet Jean-Claude Damia EtagesAbstentions volontaires : 23. Augustin Bonpaux Michel De tot Jean-Jacques Hyat
André Baal Paul Dbaine Gérard Jetas

l3roupe communiste (2S) : Mme Huguette Mme Marie-Madeleine Mme Marie Jaq
Contre : 25. Baseiarde» Dleulauçard Frédéric data

Jean-Michel Michel DLet Henry Jeta-Baptise
Non-inscrits (18) : Bottera Marc kola Jean-Pierre Joseph

(Charcute) Yves Dalle Noel Jade n
Pour : 6 . - MM. Serge Franchis, Alexandre Léomtieff, Claude Jean-Michel René Doakre Charles Nadia

Miqu~Jean Royer, Emile Vermandois et Aloyse Ikeda« Raymond Douyère Main Janet
% (Ille-et•Ylaine) Julien Dray Jean-Pierre Cacb.Ida

Abstentions

	

volontaires : 2.

	

-

	

Mme

	

Christine

	

Bastia

	

et Jean-Claude Beela!d René Dresde André Worrire
M . Maurice Sergberaert. Jean-Pierre Bosquet Claude Dutert Jean Labsrde

Pierre Borpipsa Pierre Ducout Jean Laaabe
Non-rotants : 7. - MM. Gautier Adlaot, Elie Hoirs'', Roger Lois baud Jean-Louis Dsarsst Pierre Le=one

Lent», Mme Yann Plat, MM. Alexis Pots, Christian Jean-Pierre Brase Dominique Dupilet Mme Catherine
Spiller et André Tries Ab Kota. Pierre Brou Adrien Durand Ulmaire
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Jean-François Marius Masse Jacques
Umar-que François Massot Roger-Mechert

Jérôme Lambert Didier Mathus Mme Yvette Roudy
Michel Lambert Pierre Mauroy René Rouquet
Jean-Pierre Larvaire Pierre Méhaignerie Mme Ségoléne

	

Royal
Claude Laréal Louis Mermoz Jean Royer
Dominique Larifla Pierre Mitais Michel Sainte-Merle
Jean Laurin Charles Metzinger Philippe minime
Jacques Larédrine Louis Mexandeau Jean-Pierre Santa Cruz
Gilbert Le Bris Henri Michel Jacques Santrot
Mme Marie-France Jean-Pierre Michel Michel Sapin

Lecuir Didier Mlgaud Gérard Saumade
Jean-Yves Le Déaut Mme Hélène

	

Mignon Robert Sary
Jean-Yves le Drian Claude Miqueu Bernard Schreiner
Jean-Marie Leduc Gilbert Mitterrand (Yvelines)
Robert Le Foll Marcel Moteur Roger-Gérard
Bernard Lefnt'c Guy Moniales Schwartzeaberg
Jean Le Gante Gabriel

	

Moatchannont Robert Schwint
Jean-Marie Le Guen Mme Christiane Mon Henri Sien
André Lejeuee Bernard Nayral Bernard Stasi
Georges Lemoine Main Néri Dominique
Guy Lengagne

Jean-Pau! Nuazi Strauss-Kahn
Alexandre L ontieff Jean Oehler Mme Marie-Josèphe
Roger Lérot' Pierre Odet Soblet
Alain Le Verts

François ariat
Michel Suchod

Mme Marie-Noblle
Jean-Pierre Péala• .

Jean-Pierre Sueur
Desman

Jean-Claude Peyronnet
Pierre Tabanou

Claude Lise
Robert Loidi Michel Pezet

Yves Tavenkr
Jean-Michel Tester

François Lucie Christian Pierret Pierre-Yvon Trime]
Guy Lordit'ot Yves Milet Edmond Vacant
Jeanny Lorgeoux Charles Pistre Daniel Vaillant
Maurice Jean-Paul Planchou Michel Veinent

LouisJoaeph-Dogué Bernard Poigeant Emile Venaadon
Jean-Pierre Luppi Maurice Pourchon Joseph Vidal
Bernard Madrelle Jean Proreux Yves Vidal
Jacques Maléas Jean-Jack Queynane Main Viciants
Guy Maladain Guy Ravier Gérard Vignble
Martin Mahy Alfred Recours Jean-Paul Virapoullé
Thierry Marion Daniel Relier Main Vines
Philippe Marehad Alain Richard Marcel Wacheox
Mme Gilberte Jean Rigal Aloyse Warboever

Maria-Moskovitz Gaston Rimareix Jean-Pierre Woras
Roger Mas Roger Riachet Adrien Zeller
René Mauat Alain Rodet Emile Zuccarelll.

Ont voté contre

MM.
Mme Michèle Serge Charles François

Alllot-Made Jean Charroppin Grusseemeyer
René André Gérard Chaseguet Olivier Guichard
Gustave Aasart Jacques Chirac Lucien Gakhoe
François Axai Alain Cousin Georges Hage
Philippe Auberger Jean-Michel Couve Guy Henni«
Emmanuel Aubert René Couv_iahes Pierre-Rémy Houssin
Pierre Bacbelet Henri Cul Mme Elisabeth Habert
Mme Roselyne Olivier Dassault Michel Lchampé

Bacbelot Bernard Debré Mme Muguette
Patrick Balkany Jean-Louis Debré cquelet
Edouard Balladur Arthur Dehaine Main Jonemast'
Ciaude Bante Jesn-Pierre

	

Delaiude Didier Julia
Michel Bander Jean-Marie Demuge Alain Jappé
Mme Michèle Baruch Alain Duquel Gabriel Kaspereit
Jacques Barrrel Patrick Devdjiu Jean Klffer
Pierre de Besouville Claude Dbia_1a Claude Labbé
Christian Bergelin Eriç Doligé Jacques L'Heur
Marcelin Bo,lbelot Guy Dal André Lajoiak
Ardré Berthol Xavier Dugons Jean-Claude Lefort
Léon Bertrand André Dinornis Philippe Legras
Main Bocquet André Dure Auguste Legros
Franck Borotra Christian Rainai Daniel Le Mur
Bruno Beurg-Broe Jean Filais Jacques Linosry
Jacques Boyer Jean-Michel Ferrad Jean de Lipkowski
Jean-Pierre Bran François F111« Paul lombard
Benjamin Bilai Edouard Jean-François

	

Marcel
Louis de

	

renia Frédéric-Dupont Georges Marchais
Jacques Bandai Henri de Gastlees Jacques Maadeu-Arus
Christian Calai Jean de Gaulle Jean-Louis Muse.
Mme Nicole Catala Jean-Claude Gayssot Pierre Marger
Jean-Charles

	

Craillé Michel Giraud Pierre Mazeasd
Jacques Jean-Louis Goasduff Mme Lu . ette

Cbobu-Delmas Jacques Godfrais Mkhsux-Cbevry
Jean-Yves Chenard Pierre Goldberg Jean-Claude Mipor
Jean Clarinaael Gesrges Gorse Gilbert Milet
Jean-Paul Clarté Daniel Goulet Charles Mou«

Se sont abstenus volontairement

MM.
Edmond Alpbadéry
Dominique Baudis
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Pestait
Jean Perm
Claude Bimee
Jacques Blase
Roland Blum
Bernard Besson
Jean Bousquet
Mme Christine Bouda
Iran-Guy Branger
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brodrard
Jean-Marie Caro
Robert Cazalet
1!trvé de Charette
Georges Clames
Paul Cbollat
Pascal Clément
Daniel Colle
Louis Colembaui
Georges Colombier
René Cama
Yves Cumula
Jean-Yves Cotas
Francis Delattre
Jean-François Dealaa
Jean Deurlh
Willy Dimégtio
Jacques Doutait;
Maurice Domont
Lean-Miche!

Debenurd
Georges Dennd
Charles Ebnacu
Hubert Faire
Jacques Fanas

N'ont pas pris part au veto

D'une part :

M. Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale, et
M . André Rosslaot, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM . François d'Aubert, Gautier Audinot, Michel Cointat,
Mme Martine Daugreilb, MM . Xavier Desltn, Robert Galley,
Elle Roseau, Roger Lestas, Claude-Gérard Marcos, Robert
Paadraud, Mme Yann Plat, Mllr '. Alexis Pots, Christian Spiller
et André Thies Ah Kaon.

Mises au point nu sujet du présent scrutin

MM . Jean Besson, Jean-Michel Dubernard, Arnaud Lepercq
et Michel Ternit, portés comme « s'étant abstenus volontaire-
ment », ainsi que M . Michel Colatat, Mme Martine Daegrei lr,
MM . Xavier Dullin, Robert Galley, Claude-Gérard Muras et
Robert Pandraud, portés comme « n'ayant pas pris part au
vote, ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « entre ».

Robert Montdargent
Ernest Moutonssasay
Maurice

Nésuu-Pvataho
Michel Nolr
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Peccou
Mme Françoise

de Paaafieu
Mme Christiane Papou
Pierre Pusqulsl
Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Péricard
Main Peyrefitte

Louis Piron*
Etienne Plate
Bernard Pou
Robert Poejade
Eric Raoult
Pierre Riyad
Jean-Luc Re oser
Lucien Richard
Jacques Riebault
Jean-Paul de Rocca

Serra
Antoine Rofeaacbt
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Saarafgo
Bernard Schreiser

las-Rhin)

Philippe Ségala
Jean Tardito
Martial Targorrdeau ,.
Fabien Thiéesé
Jean-Claude Thomas
Jean Tlberi
Jacques Toubou
Georges Tra :but
Jean Ueberschlag
Léon Vaeet
Jean Valleix
Théo VW-Massot
Robert-André Vide.
Roland Viillat.me.

Charles Fines
Jean-Pierre Foucber
Yves Fré+ilk
Claude Gaillard
Gilbert Gutier
René Gante
Claude Gatipol
Jean-Claude Gadin
Francis Gag
Valéry

	

Giscard
d'Estaing

	

.
François-Michel

Gant
Hubert Grimault
Alain Griotteny
Ambroise Gneliec
François d'Harcourt
Xavier Heuuit
Mme Bernadette

lasarSi1ilk
Denis Jacquet
Michel Jaquersin
Jean-Jacques Jegou
Aimé Kerpéria
Christian Kert
Emile Kabl
Jean-Philippe

Lacbeund
\!arc iateaenr
Alain Loamoere
Edouard laadrala
François Lé tard
Arnaud Lepton'
Pie rre `„eSallkr
Mauna Ligot
Gérard Loquet
Alain Madelin
Raymond Marcelin
Gilbert Matbks
Joseph-Henri

Maujouaa du Gamet

Alain Mayod
Pierre Marli
Georges Momie
Philippe Moue
Michel Meylan
Pierre Meaux
Charles Millon
Mme Louise Moreau
Main Moyne-Breaaad
Jean-Marc Net' e
Michel d'Ornano
Arthur Pieck
Mme Monique Papou
Michel Pelekat
Jean-Pierre

de Peretti della
2oca

Francisque Perret
Jean-Pierre Philibert
Ladislas Poalatowakl
Jean-Luc Preef
Jean Proriol
Marc Reyasa
Jean Rigasd
Gilles de Ro$ea
François P.ecbebloise
André Ruai
José Rami
Francis Salat-Blier
Rudy Salles
André Sendai
Jear Sellante
Maure Sugheraert
Guy Tender
Paul-Louis Tenable.
Michel Terri
Philippe Varese
Philippe de Villiers
Michel Velds
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wlhaer.
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